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SEANCE DU MATIN

Présidence de Mme Corbisier-Hagon, Présidente

La séance est ouverte à 10 h 35.

Le procès-verbal de ]a dernière séance est déposé sur le
bureau.

(Mme Dupuis, secrétaire, prend place au bureau.)

Mme la Présidente. - Mesdames, messieurs, la séance
est ouverte.

EXCUSES

Mme la Présidente. - Om demandé d'excuser leur
absence à ]a prbeme séance:

Mme Cngels-Le Grelle, MM. Damseaux, Hiance,
Snappe et Walry, en mission à l'étranger; MM. Draps,
Ducarme et Hofman, retenus par d'amres devoirs; MM.
Bouchat, Etienne et Hologne, empêchés; Mme Salmon-
Verbaysr, pour raisons de santé.

MM. les ministres Grafé er Picqué sont retenus par
d'autres devoirs à l'érranger. Mme Onkelinx, minisrre-
présidenre du Couvernemenr, répondra à leur place aux
questions et interpellations qui leur seront adressées.

La parole l'sr à M. Cheron.

M. Cheron, - Madame la Présidente, mon Interpel1a-
rion s'adressait conjointement à la minisrre-présidenre et au
ministre de l'Enseignement. Dois-je considérer que Mme
Onkelinx répondra également au nom de M. Grafé? N'y
a-t-il aucun espoir de voir arriver le ministre plus tard?

Mme la Présidente. - A mon avis, ce ne sera pas possi-
ble. Par conséquent, ]a ministte-présidente répondra au
nom du ministre Grafé.

COMMUNICATIONS DE LA PRESIDENTE

Arrêtés du Gouvernement de la Communauté

Mme la Présidente. - Par lettres reçues les 10 et 13 mai
1996, M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des
Finances et de la Fonction publique, a fait parvenir au
Conseil les arrêtés nOs 3 et 4 du Gouvernement de]a Com-
munauté française, modifiant la ventilation de certaines
al1ocations de base contenues respectivement dans le
programme 1 des divisions organiques 61 et 25 du budget
général des Dépenses de !a Communauté française pour
l'année budgétaire 1996.

Ces arrêtés ne nécessitem pas de motion de conformité
de]a part de notre Conseil. I!s om été communiqués, pour
information, à la commission des Finances, du Budget, des
Affaires généra1es, de l'Organisation de ]' Assemblée, du
Règlement et de ]a Comprabilité.
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Demande d'avis au Conseil d'Etat

Mme la Présidente. - Conformément à ]'article 2,
§ 1er, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, et par

application de l'arricle 37, § Fr, du règlement du Conseil,
j'ai demandé à la section de légis]ation du Consei1 d'Etat un
avis motivé sur]a proposition de décret modifiant]e décret
du 24 décembre 1990 créant une commission de surveil-
lance de ]a législation sur ]a langue française, de Mme
Persoons et consorts, er j'ai souhaité recevoir cer avis pour
]e 10 juin 1996 all plus tard.

PROPOSITION DE MODIFICATION
DU REGLEMENT DU CONSEIL

Dépôt

Mme la Présidente, ~- M. Cheron er Mme Marécha]
om déposé une proposition de modification du règlemenr
du Conseil.

Cerre proposition a été imprimée sous le n° 88 (1995-
1996) n° 1 et distribuée. Elle l'sr envoyée à la commission
des Finances, du Budger, des Affaires générales, de
l'Organisation de l'Assemb]ée, du Règ]ement et de ]a
Comprabilité.

QUESTIONS ECRITES

(Art. 63 du règlement)

Mme la Présidente. - Depuis notre dernière séance,
des quesrions écrites ont été adressées:

- A Mme la ministre-présidente Onkelinx, par MM.
Drouarr, Snappe, Mme BerrouilJe, M. Perdieu;

- A M. le ministre Picqué, par M. Knoops, Mmes
Persoons et Maréchal;

-- A M.
M. Dardenne.

]e ministre Van Cauwenberghe, par

DECES DE SON EMINENCE
LE CARDINAL JOSEPH SUENENS

Mme la Présidente. - Nous avons appris le décès de
Son Eminence ]e Cardinal Joseph Suenens.

Au nom du Conseil et en mon nom personne], j'ai
adressé à Monseigneur Godfried Dannee]s, Archevêque de
Ma]ines, un télégramme de condoléances. Je vous en donne
lecrure: « Son Eminence le Cardina1 Joseph Suenens est allé
rejoindre ]'éternlté à laquel1e il aspirair tant...

Au nom du Conseil de ]a Communauré française fOut
emier et en mon nom personne], je vous adresse, ainsi qu'à



]a Communauré catholique, nos très sincères condoléan-
ces.

L'EgJise de Belgique perd un personnage éminenr qui a
marqué de son empreinte et de ses talents son hisroire dans
le courant du xxe siècle. Le Cardinal Suenens était connu
pour sa dimension spiriruelle, certes, mais rous ceux qui
l'ont approché ont pu percevoir à la fois son approche
chaleureuse, sa modestie et sa particulière acuité inteJlec-
ruelle. C'est aussi le premier responsab]e de J'Eglise de
Belgique qui a pris en compte l'évolution des institutions
verS p]us d'autonomie dans le respect des spécificités de
chacune des communautés de notre pays.

Nous nous inclinons devant sa mémoire.»

Je vous propose d'observer une minute de
(L'assemblée se recueille quelques instants.)

silence.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. - Conformément aux articles 5
et 23 du règlement, la conférence des présidents, réunIe !e
14 mai 1996, a procédé à l'élaboration de l'ordre du jour de
]a présente séance.

Si personne ne demande la parole, l'ordre du jour est
adopté.

PROJET DE DECRET PORTANT REGLEMENTA-
TION DES MISSIONS, DES CONGES POUR
MISSION ET DES MISES EN DISPONIBILITE
POUR MISSION SPECIALE DANS L'ENSEIGNE-
MENT ORGANISE OU SUBVENTIONNE PAR LA
COMMUNAUTE FRANÇAISE

Discussion générale

Mme la Présidente. - L'ordre du
discussion générale du projet de décret.

jour appelle la

La discus.':iion générale est ouverte.

La parole est à M. Sénéca, rapporteur.

M. Sénéca. - Madame la Présideme, madame ]a
ministre-présidente, chers collègues, votre commission de
l'Education s'est réunie le 24 avrj] 1996 pour examiner le
décret portant réglementation des missions, des congés
pour mission et des mises en disponibilité pour mission
spéciale dans l'enseignement organisé ou subventionné par
la Communauté française.

Dans son exposé introductif, Mme ]a ministre-
présidenre a précisé ainsi ce projet de décret et ]e double
objectif poursuivi.

Il doit permettre de limiter le nombre de congés pour
mission et de disponibilités pour mission en instaurant des
quotas; il s'agit là d'une première nouveauré qui permettra
une économie de 150 millions pour 1996. Ce chiffre sera
porté à 300 millions en 1997.

Le quma est de 300 pour les congés pour mission sans
remboursement du traitemenr ou de la subvention-
traitement par une des institutions bénéficiaires vIsées à
l'artic]e 5, paragraphe p'r, du projet.

Le quora est de 350 pour les congés pour les missions
avec remboursement.

En ce qui concerne les disponibilités pour mission
spéciale, ]e quota est fixé à 150.

Le second objectif poursuivi est un souci de cohérence:
reprendre dans un seul texte un ensemble de rég]ementa-
tions disparates concernant diverses catégories de person-
nels de J'enseignemenr et placer celles-ci sur un pied
d'égalité. Par souci de simplification, différents types de
congés om été supprimés pour être remplacés par le congé
pour miSSion.

Lors de la discussion générale, fon animée, il est
apparu d'emblée, que ce projet de décret était bIen accueilli
par Ja majorité des commissaires. Je ne reprendrai ici que
les remarques fondamentales des imervenants.

M. Drouart souligna l'objectif budgéraire de ce projet
et reconnur des aspects fort positifs. IJ s'attarda sur les
modalités de remboursement et s'mquiéta de la volonté du
Gouvernement au sujet des subsides accordés aux organi-
sations de jeunesse.

M. Drouart évoqua la redevance de 2 p.c. à 10 p.c. qui
devra être versée à la Communauté française. Les organisa-
tions de jeunesse sont, selon lui, dans l'impossibilité de
payer de rels montants.

Il vou]ur aussi savoir quelle était la différence enrre les
charges salariales des cotisations du secteur privé et celles
des enseignants payés par ]a Communauté.

M. Marcel Neven releva, lui-aussi, les aspects positifs
du projet trop longtemps attendu. 1] réaffirma la position
de son groupe, selon laque1le le détachemenr de rout ensei-
gnant devrait, dans tous les us, faire l'objet d'un rembour-
semenr de son traitement au ministère de l'Education.

({ JI
n'est pas facile, dit-i 1,d' évaluer la qualité du travail effectué
par les détachés au sein de divers organismes.» Ne faudrair-
il pas rechercher des modalités d'encadrement supplémen-
taire pour répondre mieux et plus concrèrement à ces orga-
nismes?

Marce] Neven relaya une quesrion posée par Pierre
Hazerre qui souhaitait savoir en quoi l'arrêté royal numéro
299 s'était avéré insuffisant.

Jean-Marie Léonard jugea que ce projet érait rrès bien-
venu. Avec les quotas, ce projet va déjà dans le bon sens; il
clarifie]e nombre de missions accordées; i] coordonne une
multitude de texres légis]atifs et vise à l'efficacité du
sysrème de chargés de mission.

La ministre-présideme se réjouit de ce que l'é]argis-
sement du champ d'application des missions ait été
approuvé par les intervenants. Elle répondit à chacune de
leurs interrogations et réflexions.

Pour ce qui est de la fourchette de 2 p.C. à 10 p.c., ]a
ministre-présidente précise que l'on se situe actUellemem
plus près de 2 que de 10 p.c.

Elle déposa, en annexes au rapport, différents docu-
menrs sur le nombre actuel de chargés de mission ainsi
qu'un document relarif aux cotisations sociales dans ]e
secteur public et dans le secreur privé. Ces documents pour-
ront encore être précisés pour les chargés de mission
s'exerçant au profit des associations de parents ou
d'étudiants.

La ministre-présidenre répondra aussi que c'est dans
chaque budget annuel que l'on trouvera clairement le
nombre de congés pOlir mission accordés aux différentes
structures qui peuvenr se modifier.

rour ce qui est des organIsations de jeunesse liées au
secreur de la Culrure, elles vont réclamer une inrervenriml
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de celui-ci dans leurs frais. Elles sont protégées par]e para-
graphe 3 de J'article 6, qui prévoit bien que ]e délai de
remboursement ne court qu'à partir du paiement des sub-
ventions dues.

Le Conseil de la Jeunesse d'expression française con-
sulté n'a pas marqué d'opposition au projet.

Marcel Cheron donne alors lecture d'une copie de la
lettre adressée ce 24 avril 1996 à la ministre-présidente par
le Conseil de la jeunesse d'expression française.

Mme Onkelinx est sidérée par le procédé utilisé et par le
changement d'attirude du conseil avec lequel ]e ministre
Picqué et elle-même ont négocié depuis ]e débUt.

Jean-Marie Léonard est indigné par le non-
remboursement de la moitié des traitements ou des subven-
tions-traitements. Un gestionnaire responsable, dit-il, ne
peut admettre cette siruation.

Marce] Cheron demande si, oui ou non, ce projet de
décrer aura des répercussions pour les organisarions de
jeunesse. La ministre-présidente répètera que, selon la
Cour des comptes, un ministère ne peut réclamer des
remboursements à lin autre ministère. La ministre-
présidente rappel1e son rôle. Il n'esr pas d'examiner la
situation de toutes les organisations qui ne relèvent pas de
sa compétence, mais de décider si elle accorde les congés ou
non.

La demande de Marcel Cheron visant à ce que ]a
Commission de l'éducation so]licire l'avisde]a commission
qui a la polirique culturelle dans ses attributions a été reje-
tée par 8 voix contre 4. La discussion générale esr alors
close.

L'namen des 35 articles avec les lOtervenrions de la
majoriré des commissaires est enramé. La TlHnistre-
présidenre examlOe tous les amendements proposés. Elle
justifie erdérermine!a position précise du Gouvernement à
cet égard.

Il est ensuite procédé au vore des articles. Les arti-
cles 1~r,2- l'amendement y relatif ayant été retiré-, 3, 4,
8 etlO ont éré adoptés à l'unanimlré des douze membres
présents.

Afin de gagner un peu de temps, pour les articles 5,6,7,
9, Il à 22, je m'en réfère au rapponécrit que vous avez reçu.
Les articles 23 à 34 sont adoptés par 11 voix et
1 ahstenrion. A l'article 35, l'amendement n° 22 est adopté
par Il voix et 1 abstention. L'article 35 ainsi amendé est
également adopté par Il voix er 1 abstention. L'ensemh]e
du projet de décret ainsi amendé est adopté par 9 voix
contre 1 et 2 abstenrions. Le présent rapport, avec les huit
documents annexés, a été approuvé au cours de la réunion
du mardi 14 mai. Il n'a fait l'objet d'aucune observation.

Madame la Présidente, madame]a ministre-présidente,
chers collègues, je vous sais gré de votre aimable attention
et je remercie Mme Cabiaux et son équipe pour]a précieuse
collaboration apportée à la rédaction de ce rapport. (Ap-
plaudissements.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Neven.

M. Neven. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers co1!ègues, ce projet de décret
poursuit un douh]e objectIf: d'une part, bmiter le nomhre
de détachements par l'instauration de quotas et, d'autre
part, regrouper l'ensemble des dispositions n:~issant cette
matière en un seul texte légal.

Ce second objeCtif ne suscitera évidemmem guère de
commentaJres, sinon qu'iJ est pçrmis de se demandt:r pour-
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quoi on n'y avait pas songé plus tÔt. Le premier objectif
provoquera davantage de remarques de notre part, même
si, dans son principe, il correspond à une revendication
libérale motivée par l'absence de moyens dont dispose la
Communauté française pour organiser et subventionner
l'enseignement. Ici aussi, il est permis de se demander pour-
quoi on n'a pas agi plus tÔt.

Notre appréciation varie, bien entendu, seJon qu'i]
s'agit de détachements avec remboursement ou de détache-
ments sans remboursement. Les détachements sans
remboursement seront donc réduits à trois cents et cette
réducrion entraînera l'essentiel de l'économie prévue. Pour
notre part, nous regrettons que cinquante agents détachés
dans les cahinets ministériels soient encore comptabilisés à
l'avenir à charge du budget de l'enseignement. Pour ce qui
concerne les deux cent cinquante autres, leur râche a une
relarion directe avec l'organisation de l'enseignement et
avec des projets pédagogiques spécifiques. A première vue,
i] n'y a pas lieu de s'opposer au principe de tels détache-
ments. Toutefois, i] est permis à cette occasion de
s'interroger sur les morivations de ceux qui souhaitent
obtenir de tels détachements. Bien entendu, je ne parle pas
ici de ceux qui, par ambition politique, demandent leur
détachement dans les cabinets ministériels, mais bien de
ceux qui restent à l'intérieur de la structure de l'enseigne-
ment. Leurs motivations peuvent être très variées. Il y a
ceux qui veulent faire profiter les autres de leur expérience,
de leur savoir faire. Il n'y a aucun commentaire, sinon posi-
tif, à faire à leur égard. Mais il y a aussi ceux qui, sans le
reconnaîrre, éprouvent une grande lassirude, le besoin d'un
moment dl' respiration comme, le dit, avec plus de pudeur,
Mme ]a minisne-présideme. Loin de moi la volonté
d'irc)tliser sur cette deuxième caté~orie. Je vois simplement
]à la preuve que le métier d'enseignam est un métier éprou-

vant et qui, quoi qu'en disem cerrains, ne laisse pas indem-
nes ceux qui le pratiquent.

Derrière cette constatation subsiste un problème grave
et qUI n'est pas près d'être résolu: que faire des ensei~nants
qui, à lin momem de leur carrière, ont perdu une partie de
leurs motivations l't, partant, de leurs qualités, d'aurant
que si ces enseignants pen sem mieux respirer ailleurs que
dans les écoles, il est peu prohab]e qu'après avoir mieux
respiré, ils aspirent encore à retrouver J'air de leurs écoles?

Nous pouvons également nous interroger sur l'milité
dL ces détachés pour notre système scolaire.

Lorsque je rencontre des problèmes dans les éco]esdont
je m'occupe, je suis d'avis que l'octroi d'un enseignant
supplémentaire pour réduire le nombre d'élèvefS par classe
reste la solution idéale, bien plus que l'apporrd'auxiliaires,
même brillants, venant de l'extérieur.

Théoriquement, les détachés avec remboursement ne
devraient pas poser de problèmes et il ne devrait pas être
nécessaire d'en limiter le nombre puisqu'ils ne sont plus à
chargedu ministère de ]'Enseignement. Toutefois, la réalité
n'est pas aussi simple. Les frais ne sont pas facilement réeu-
pérab]es, et une partie des économies à réaliser concerne
donc cette deuxième catégorie.

Nous admettons que des mesureS doivenr être prises,
mais nous déplorons que ces détachements, souvent inter-
nes à la Conm1Unauté française, ne soient pas organisés en
co!laborarion plus étrolte avec les différents déparrements
concernés.

Vous ne semblez pas très optimiste, madame la minis-
tre-présidenre, puisque vous excluez que les" frais de
dossiers» - expression urilisée pour désigner les rerards
dans les remboursements - soient inférieurs à 2 p.c. du
traitement annuel, soit parfois 25 000 francs par détaché,



mais que vous prévoyez qu'ils peuvent atteindre 10 p.c. du
traitement, soit dans certain cas 125 000 francs.

Nous prétendons qu'une bonne collaboration interdé-
partementa]e pourrait réduire ces frais à zéro. Si te] n'était
pas Je cas, il y aurait un risque énorme pour]a survie finan-
cière des organismes utilisant ces détachés.

En conc1usion, ce décret va dans 1a bonne direction-
je n'ai pas parlé du fait qu'il n'exc1ut plus aucune catégorie
de personnel, ce qui constitue éga]emenr un élément positif
-, mais il demeure cependant trop laxiste pour la quantité
de détachements non remboursables et trop sévère -
notammenr parce qu'il renonce à mettre de l'ordre dans le
système - pour les détachements remboursables. C'est
pour cette raison que nous nous abstiendrons et que nous
déposerons trois amendemenrs. (Applaudissements sur les
bancs du PRL-FDF.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drouan.

M. Drouart. - Madame la Présidente, madame ]a
ministre-présidenre,chers collègues,]e Gouvernementde la
Communauté française a déposé sur la table un projet de
décret annoncé dans sa déclaration et visant à réformer les
disponibilités pour mission et congés pour mission, déno-
minations officielles mieux connues sous la dénomination,
elle non officielle, de «détachement pédagogique ».

Soulignons dès le dépan que le décret a principalement
-le Gouvernement!e reconnaît- un objectif budgétaire,
à savoir]e respect du sacro-saint plan pluriannuel. Rappe-
lons - pour ceux qui l'auraient oublié - qu'indé-
pendamment de la saignée du décrer Onke]jnx qui aura
comme conséquence la pene d'au moins rrols mdle charges
dans l'enseignement secondaire, d'autres mesures
d'économie budgétaire rouchant à l'emp]oi des enseignants
sont prévues. E1!es consistent à réduire le fameux écan
entre les normes organiques et les charges budgétaires.
Pour ce faire, le Gouvernement a déjà agI au niveau des
congés de maladie; deux milliards d'économie sont prévus
en année pleine. Il y va aujourd'hui des détachements péda-
gogiques, qui participeronr, avec d'aurres mesures, à
l'économie budgétaire supplémenraire d'un milliard.

Cerre remarque préliminaire étant faire, soulignons
tourefois trois autres objecrifs déclarés auxquels nous
pouvons souscrire, tour en regrettant l'absence ou
l'insuffisance de !a concrérisation de cellx-ci. Voyons ces
trois objectifs.

Premièrement, le rexte s'efforce d'apporter plus de
cohérence légistique en regroupam dans un seul texre un
ensemble de réglememarions disparates concernant diver-
ses catégories de personnels de l'enseignement. Si l'on peur
se féliciter d'un tel objecrif, nous regrettons de notre cÔré
que ce regroupement de réglementarions n'air pas été
l'occasion de diminuer de manière significative le nombre
de rypes de congé. Cela aurait certainement assuré une plus
grande lisibiliré, une plus grande cohésion et une meilleure
gestion de ces missions.

Deuxièmement, par la définirion entre autres de congés
avec rem boursement ou sans rem boursement de rraitement
er, dans ce dernier cas de" quoras", le Gouvernement veut
assurer" une meilleure gesrion et plus de transparence dans
l'octroi de ces détachements".

Si nous pouvons partager !'objcctif de transparence, il
nous faur une fois de plus condamner la manière dont esr
géré ce dossier. Au sujet d'un tableau qui m'avait été
commulliquédans le cadre d'une question écrite présentant
un cadastre de ces missions, la ministre-présidente a
reconnu le caractère pour le moins incompler de ce]ul-ci et
la difficulté d'avoir à ce jour lin cachsrre clair et précis de

ces missions. Cette situation, bien que sa porrçe budgétaire
soit inférieure au 1,2 milliard perdu par le ministre du
Budget, est une aurre illustrarion d'une certaine forme de
carence de gestion de la Communauté française.

Troisièmement, il s'agit d'élargir le champ
d'application du décret à certaines catégories de personnel,
en particulier le personnel adminisrratif et ouvrier et les
membres du personnel en disponibiJité pardéfaur d'emploi
ou en disponibilité pour maladie, déclarés définitivement
inaptes à une fonction d'enseignement mais aptes à une
fonction administrative. Si là aussi, nous pouvons soutenir
un rel objecrif, nous constatons que, dans les faits, cet élar-
gissement des congés pour mission n'augmentera pas leur
nombre. Au contraire, c'est à line diminution drastique de
ceux-ci qlle nous allons assister.

Ce1a nous conduit à nos deux critiques essenrielles du
projet de décret. La première porte sur la diminution de la
mobiliré professionnelle des enseignants; la seconde sur la
question de la viabilité des organisations de jeunesse.

Ainsi que l'a indiqué mut à l'heure M. Neven, qu'on
l'apprécie ou pas, le détachement pédagogique peut, pour
reprendre l'expression utdisée par la ministre-présidence
dans les débats en commission, consrituer un "souffle»
auprès de cenains enseignants. Il peur aussi constituer une
expérience professionnelle différente de ce11ede la fonction
enseignante et constiruer, tant par la mission assurée que
par j'objer de ce11e-ci, lIne formarion, une expérience qui
peur rrès souvent êrre valorisée par la suite pour
l'enseignant. On ne peur minimiscr cette possibilité
J'assurer une certaine forme de mobilité professionne11e
dans la carrière des enseignants. De plus, en cette période
pour le moins rroub1te de resrrictions au niveau de
l'encadremerH, on nc peur négliger le nombre de charges
que ces missions peuvenr représenrer en termes d'ernp]oi.

Or, que nous propose Je présent décrer? 11s'agir (Our
d'ab()rd «de limiter]l' nombre de congés pour mission et de
dIsponibilités pour mission en instaurant des quotas. (H.)
Une économie de 1S0 millions est prévue pour 1996. Ce
chiffre sera porté à 300 mi!!ions cn 1997. « Ces lignes sont
exrraités du rappon des déhats en commission, page 2.
C'est donc, en « 3nnée pleine », une économie de
100 millions qui devra être réalisée et qui conduira, en rour
ou en partie, comme nous allons l'expliquer, à perdre trois
cenrs charges d'enseignants. Celles-ci viennent s'ajouter,
comme nous l'avions annoncé en février, aux charges
perdues dans le cadre des autres mesures d'économie
budgétaire. l! y a donc bien une perte significarive de mobi-
lité professionnelle des enseignants en diminuant de
manière significative les détachements pédagogiques.

Le décret disringue, pour réaliser ces mesures, les char-
gés de mission dom le traitement ou la subvention-
trairement esr supponé par la Communauré française et
ceux pour lesquels ce n'est pas le cas.

Actuellement, qU3tre cent cinquanre chargés de
mission font partie de la première catégorie. Le Gouverne-
ment va limiter leur nombre à trois cents. Pene de charges
pour cette seule catégorie: cent cinquante. C'est]e Gouver-
nement qui définira la mission de ces trois cents détachés.

Certaines questions se posent sur la répartition de ces
chargés de mission. Passons sur la nécessiré de trouver le
continuel équilibre philosophique entre réseaux, qui
apparaît parfois plus important que certaines priorités
pédagogtques. Re]evons aussi le nombre Imponant -

cInquante-de détachements à destination des cabiners de

la Communauté française. Inquiétons-nous également
d'une I1lstitution qui fait l'actua]ité, par ailleurs, 13
commission d'homologation, dont je reparlerai dans le
cadre de mon inrcrpelbt\On slIr l'organisation de la t'in
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d'année scolaire 1995-1996 et de la rentrée de septt:mbre.
De même, qù'en sera-t-il de l'accompagnement pédagogi-
que réalisé par ces chargés de mission dans]a mise en place
d'un cerrain nombre de réformes? Nous pensons en parti-
cu]ier à ]a réforme de l'enseignement professionnel, à la
mise en place du passage par cyde au premier degré, pour
ne citer qu'elles.

I] exisre donc bien, à nouveau, derrière ce décret
«budgétaire ", un certain nombre de conséquences à carac-
tère pédagogique dont nous ne pouvons pas encore
aujourd'hui mesurer toute l'amp]eur.

j'en arrive de la sorte à ]a seconde objection que nous

formulons par rapport au décret, à savoir]a viabilité fUture
de certaines organisations de jeunesse, qui nous inquiète
fort.

Pour les chargés de mission qui travai1lent dam ces
organismes, Je Gouvernement veut «améliorer la procé-
dure de récupération des montants versés par ]a Commu-
nauté française auprès de rous les organismes bénéficiai-
res ", en parricuJier les organisations dejeunesse, mais aussi
l'ensembJe des institutions redevables d'un remboursement
à ]a Communauté française pour ]a même raison.

Soulignons au départ que nous sommes naturel!ement
favorables à ce que la Communauré française, et en parti-
culier le ministère de !'Education, de la Recherche et de la
Formation, le MERF, récupère des subventions qui lui sont
dues. Cela fait partie de nos trente-trois pistes de reflllance-
ment. Acrue]Jemenr, selon la ministre-présidente, près de
50 p.c. des subventions dues ne sont pas remboursées! Je
reprends ici les données qui nous ont été communiquées en
commission. II s'agit bien d'une autre illusrration des
problèmes Je gestion Je ]a Communauté française.

La problématique des organisations de jeunesse est
toutdois particulière. Actuellemenr, c'est le MERF qUI
verse directemenr sa subvention-traitement à l'enseignanr
en charge de mission. Or les organisations de jeunesse sonr
de la compétence du ministre de ]a Culture. Le projet de
décret prévoit que le salaire sera payé par Je ministère de]a
Culture à l'organisation de jeunesse et que celle-ci
remboursera le MERF, le salaire de l'enseignanrétant versé
indépendamment de ce transfert financier directement par
le MERF au compte de l'enseignant.

Premier gros problème: à ce jour aucune garantie n'a
été apporrée aux organisations de jeunesse quant au finan-
cement de ces postes par]e ministre de la Culture, Charles
Picqué) alors qu'i] n'y a pas de budget prévu pour ceux-ci.
La réponse à la question orale posée par mon collègue
Marce] Cheron en séance publique de notre Conseil en date
du 30 avril 1996 renforce cette inquiétude.

Second problème posé - qui dépasse les seules organi-
sations de jeunesse -: ce remboursement du traitement
par l'organisation de jeunesse au MERF sera majoré en
fonction de l'article 6, paragraphe 2, du décret d'un
montant pouvant varier de 2 à 10 p.c. du salaire brur afin,
selon le Gouvernement, de rembourser les frais administra-
tifs liés à lagestion des dossiers etde ne perdre aucun intérêt
bancaire.

Cette seconde contrainte impose une charge financière
probablement insupportable pour beaucoup d'organisa-
tions de jeunesse. Si on nous annonce qu'aujourd'hui, ce
taux serait plus près de 2 p.c. quede 10 p.c., rien n'empêche
qu'il atteigne 10 p.c. demain. Or, ce pourcentage calculé
sur un salaire brur en moyenne proche du miilJOn, soit
100 mi1Je francs, est financièremenr un obstacle à
l'engagement d'un détaché pédagogique dans nom hre d'or-
ganisations de jeunesse.

H

Par rapporr à cette problématique, je voudrais citer un
courrier qui m'a été remis ce matin er qui a été faxé hier aux
services du groupe ECOLO du Conseil de la Communauté
française. Ce courrier était adressé à M. Charles Picqué,
avec copie aux groupes politiques, aux présidents de grou-
pes, aux présidenrs de partis) ainsi qu'à vous-même,
madame ]a ministre-présidente, et émane d'une part, du
présidenr du CJEF, M. Philippe Henry et, d'autre part, du
président de la DOJ, M. Georges Gilkinet. Il confirme tout
à fait les inquiétudes que nous venons de vous exprimer.

Les trois paragraphes suivants qui montrent bien
combien ]a problématique est importante et d'actualité au
cœur de ce débat.

«Nous rappelons également qu'à aucun momenr,
l'assemb]ée plénière du CJEF ou route autre instance du
CJEF ne s'est prononcée en faveur d'un te] projet de décret.
Le CJEF n'a même pas été consulté sur ce dossier.» Ce n'esr
pas ce qu'on nous avait dit en commission. Ii y a là une
différence d'interprétation de lecture. j'aimerais obtenir
des précisions à ce sujet.

Deuxième passage que je voudrais mettre en exergue:

«Pour]e CJEF, le maintien du système du détachemenr
pédagogique est - et c'est écrit en gras - capital et doit
être préservé aux mêmes conditions que le prévoit la loi du
29 mars 1965.»

Enfin: «Le CJEF réitère sa demande pour que
s'inscrive dans]e futur décret un amendement exonérant les
organisations de jeunesse du paiemenr d'une quelconque
redevance. Les organisations de jeunesse sont financière-
ment incapables de supporter des indemnités supplémen-
taires pour les détachés: mis à leur disposition. S! une telle
décision devait être prise alors que le décret n'est toujours
pas appliqué, sachez, monsieur]e ministre, que la Commu-
nauté française mettra en grave péril l'existence de
plusieurs dizaines d'organisations: de jeunesse auprès
desquelles les enseignants dfectw:nt une rée]le action socio-
cu]turei!e." J'arrête là la lecture de ce document.

A travers cette double mesure: le paiemenr par le minis-
tère de la Culrure, sans inscription budgétaire à cc jour, et le
remboursement au ministère de l'Education majoré d'un
taux variable, c'estcJairemenr la viabilité de cerraines orga-
nisations de jeunesse qui est mise en danger, celles pour
]esquelles ces détachés pédagogiques sont indispensables à
leur~ activités sociales et culturelles.

En conclusion, le Gouvernemenr cr sa majorité socia-
liste et sociale-chrétienne nous invitent à voter un projet de
décret budgétaire que je qualifierai à nouveau - même si
cela vous avait déplu- de décret "poison». Comme ce
dernier, on sait quand on l'avale; on sait ici quand nous
aIJons le voter, mais on ignore ses conséquences et quand il
agira. De notre côté, nous refusons de l'avaler, c'est-à-dire
de voter en faveur de ce projet de décret. Pour diminua se~
effets, nous déposerons différenrs amendemeuts. j'espère
que la majorité y sera attemive. (Applaudissementssurles
bancs ECOLO.)

Mme la Présidente. - Si plus personne ne demande la
parole, je déclare la discussion générale close.

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. - Nous passons ;i l'examen des
arric]es.

Je vous propose de prendre comme hase de discussion
le texte du projet dedécret te! qu'adopté par la commission.



CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Article 1er. Le préscnt décret s'applique aux membres
du personnel nommés ou engagés à titre définirif, en acci-
viré de service ou en disponibilité par défaut d'emploi, visés
par les lois du 22 juin 1964 relative au statut des membres
du personnel de l'enseignement de l'Etat, du p:r avril 1960
relative aux centres psycho-médico-sociaux, du 29 mai
1959 modifiant cerraines disposirions de ]a législarion de
l'enseignement et du 7 juiJlet 1970 relarive à la structure
générale de l'emeignemenr supérieur.

- Adopré.

Art.l. Le Gouvernement peur confier aux membres du
personnel visés à J'article 1er une mission dom il fixe ]a
durée et la nature.

Si ]a durée ou la nature de la mission n'est pas compati-
ble avec l'exercice normal de la fonction principale exercée
dans l'enseignement organisé ou subventionné par la Com-
munauté française, le Gouvernement peut accorder un
congé pour mission conformémem aux dispositions du
chapitre II.

Toute mission confiée à un membre du personnel en
disponibi1ité par déFaur d'emploi fait l'objet d'un congé
accordé conformémem aux dispositions du chapitre II.

- Adopté.

Art, 3. Nonobstant le congé p()ur miSSion ou la mise en
disponibilité pour mission spéciale dont il bénéficie, le
membre du personnel en disponibilité par défaut d'emploi
reste soumis aux dispositions réglemenralres relatives à la
réaffecration, au rappel provisoire à ]'actlvité, à la remise
au travail et au rappel en service.

- Adopté.

Art. 4. Au sens du présent décret, JI faut enrendre par
traitement, subvention-traitement, traitement d'attenre ou
subvenrion-traitement d'arrente à rembourser, le traite-
ment, la subvention-traitement, le traitement d'attente ou
la subvention-traitement d'attente net(te) augmenté(e) du
précompre professionnel et des cotisations sociales à charge
du travailleur et de l'employeur.

- Adopté.

CHAPITRE II

Des congés pour mission

Art. 5. § 1er. Le Gouvernemenr peut accorder aux

me~bres du personnel visés à J'arricle l<:r un congé pour
mISSion.

Ce congé peut être accordé si la mission s'accomplit de
manière régulière et continue:

1° Auprès des services, commissions, conseils et jurys
du Gouvernement de la Communauté française, chargés de
l'enseignement ou des centres psycho-médico-sociaux et
auprès des cabinets ministériels de la Communauré fran-
çaise,

ou

2" Auprès d'une orgamsatloll représentatIve de
pouvoirs organisateurs d'enseignement 3gréée par le
Gouvernernenr de la Communauré française,

ou

3° Auprès d'une association de parents ou d'étudiants
agréée par le Gouvernement de la Communauré française,

ou

4° Dans les Ecoles internationales du SHAPE,

ou

5° Dans le cadre d'un programme spécifique à voca-
tion pédagogique ou en relation directe avec ]'enseigne-
menr décidé par le Gouvernemenr ou le Conseil de la Com-
munauré française.

Ce congé peut être accordé pour la moitié du nombre
d'heures ou de périodes requis pour la fonction à presta-
tions complètes sauf si la mission est exercée au sein d'un
cabinet ministériel, ou si le congé est octroyé à un membre
du personnel en disponibilité par défaur d'emploi.

et assimilé à uneIl est rémunéré ou subventionné
période d'activité de service.

§ 2. Le nombre global et le nombre par affectation de
congés pour mission, accordés en vertu du § ]<:r, 1° à 3° et
.')0, sont fixés par !e Gouvernement.

Ces nombres sont exprimés en charges complètes.

Le nombre global ne peur être supérieur à .100.

§ 3. Les congés pour mission accordès en vertu
d'autres disposItions législatives que ]e présenr décret sont
impurés sllr les nombres fixés en vertu du § 2.

§ 4. Un membre du personnel nommé ou engagé à titre
définitif pour un nombre d'heures ou de périodes inférieur
à celui requis pour la fonction à prestations complètes mais
supériem ',\ une demi-charge peur obtenir un congé pour
IlllSSlon.

Le congé pour rnissi(})l visé à l'alinéa ln intennent pour
une unité dans Je calcul des nombres visés au § 2, s'il porté

sur la tOtalité de la charge faisant l'objet de la nomination
ou de l'engagement à titre définitif.

§ 5. Le tra1tement ou la subvention-traitement des
membres du personnel bénéficianr d'un congé pour
mission accordé en venu du § 1crest à charge de la Commu-
nauté française.

Mme la Présidente. - A cet anicle,
consorts présentent l'amendement suivanr:

M. Neven et

"A l'article 5, § 1"', ln: supprimer les mots «et auprès
des cabinets ministériels de la Commurzauté française.»

Le vote sur l'amendement et sur l'arricle:) est réservé.

Art. 6. §] er. Le Gouvernemenr peUt accorder aux

membres du personnel visés à l'article ln un congé pour
mission exercée de manière régulière et continue et qui ne
s'effectiJe pas auprès ou dans le cadre des affectations visées
à l'arricle S, § ln, ]0 à 6u pour aurant que la mission:

1° Ait trait à l'enseignement ou à la guidance psycho-
médico-sociale,

ou

2U S'exerce au sein du cahinet d'un ml11istre ou d'un
secrétaire d'Etat de l'Etac fédéral, dans le cabinet du minis-
tre-président ou d'un ministre d'une Région, d'une Com-
mun3.uté autre que)a Communauté française, Jans le cabi-
net d'un secrétaire d'Etat de la Régjon de Bruxelles-capitale
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ou dans le cabinet d'un membre du Collège de la Commis-
sion communautaire française, de la Commission commu-
naUtaire flamande ou de la Commission communautaire
commune,

ou

3° S'exerce auprès d'un groupe politique reconnu de la
Chambre des représentants, du Sénat ou des Conseils ou
Assemb]ée des Communautés ou des Régions,

ou

4° S'exerce au sein du cabinet du Roi,

ou

5° S'exerce dans le cadre et aux conditions de la loi du
29 mars 1965 rdative à la mise à la disposition des organi-
sations de jeunesse des membres du personnel enseignant et
de ses arrêtés d'exécution,

ou

6° S'exerce auprès d'une organisation d'éducation
permanente agréée sur la base du décret du 8 avril 1976
fixant les conditions de reconnaissance et d'octroi de sub~
ventions aux organisations d'éducation permanente des
adultes en général, aux organisations de promotion socio-
culrurelles des travailleurs ou auprès d'un organisme agréé
sur]a base du décret du 17 juillet 1987 relatif à l'agrément
et au subvenrionnement de certains organismes exerçanr
des activirés d'insertion socio-professionnel!e ou de forma-
tion professionnel]e continuée.

Ce congé peur êrre accordé pour la moitié du nombre
d'heures ou de périodes requis pour la fonction à presta-
tions complètes dans les cas visés au 10 sauf si le congé est
octroyé à un membre du personnel en disponihilité par
défaur d'emploi.

§ 2. Le congé pour mission accordé en vertu du % 1eresr
rémunéré ou subvemionné et assimilé à une période
d'activité de service.

Tourefois, le traitement ou la subvention-traitement
augmentë(e) de toutes les indemnités et allocations
al1oué(e) aux membres du personnel est récupéré(e) trimes-
mellement par la Communauté française auprès de
l'organisme, du cabinet ou du groupe politique auprès
duquel la mission est exercée.

Une redevance correspondant à un pourcentage du
traitement ou de la subvenrion-traitement sera en outre due
à la Communauté française.

Le Gouvernement fixe ce pourcentage qui doit être
compris entre 2 p.c. et 10 p.c.

Le traitement ou la subvention-traitement augmenté(e)
de toutes les indemnités et al1ocations ainsi que de la rede-
vance doit être remboursé(e) à ]a Communauté française
dans les six semaines à dater de l'envoi de]a déclaration de
créance.

A défaut de paiement dans le délai visé à l'alinéa 5, la
Communauré française adresse par voie recommandée une
mise en demeure au débiteur.

L'absence de remboursemenr des sommes réclamées
dans un délai de 15 jours à datt:f de la mise en demeure
emporte de ple1n droit la cessarion du congé pour mission.

§ 3. SI à la dare d'envoi de la déclararion de créance,
une subvention destinée à couvrir des dépenses de person-
ne! est due par la Commun,luté française au débireur des
sommes exigées en vertu du § 2, alinéas 2 et 3, le délai visé Ù
l'alinéa 5du même paragraphe, ne commence à courir qu'à
partir du paiement de ladite subvention.
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§ 4. Le nombre global et le nombre par affectation de
congés pour mission accordés en vertu du § 1er, 1° à 6° sont
fixés par le Gouvernement.

Ces nombres sont exprimés en charges complètes.

Le nombre global ne peut être supérieur à 350. Il peut
être augmenté par le Gouvernement, à concurrence d'un
maximum de 20 p.c.

§ 5. Les congés pour mission accordés en vertu
d'autres dispositions législatives que le présent décret sont
imputés sur les nombres fixés en vertu du § 4.

§ 6. Un membredu personnel nommé ou engagé à titre
définirif pour un nombre d'heures ou de périodes inférieur
à celui requis pour la fonction à prestations complètes mais
supérieur à une demi-charge peur obrenir un congé pour
mISSion.

Le congé pour mission visé à l'alinéa 1er, intervient
pour une unité dans le calcul des nombres visés au § 4, s'il

porte sur la rotahté de la charge faisant l'objet de]a nomi-
nation ou de ['engagement à titre définitif.

Mme la Présidente. - A cet article, M. Drouart et
consorts présentent les amendements suivants:

« A l'article 6, §"2, com!Jlèter le 3" alinéa, par les mots:

« Cette redevance n'est pas due pour les affectations

visées à l'artIcle 6, J la, 1 et 5.»

«A l'article 6, J 4, supprimer l'alinéa sUIvant:

"Le nombre global ne peut être supérieur à 350.

Il peut être augmenté par le Gouvernement, à concur-
rence d'un maximum de 20 p.c.".

La parole est à M. Druuarr.

M. Drouart. - Madame la Présidenre, je serai bref.
Par le premier amendement, nous entendons rencontrer
l'objection formulée dans mon intervention concernant la
problématique des organisations de jeunesse et d'autres
institutions qui, à l'heure actuel1e, ne sont pas soumises à
ces frais administratifs supplémentaires qui peuvent varier
de 2 àlO p.c.

La plupart de ces insrirmions rarrachées à la Commu-
namé française ne pourront naturellement prendre en
charge ni administrativement ni surtOtJ[ financièrement les

contraintes liées à!a mesure projerée. Dès lors, cet amende-

ment rencontre parfaitement les remarques formulées dans
leur courrier par les organisarions de jeunesse.

Le second amendement me paraît également très
imporrant. En effer, nous avons souligné combien le déta~
chernent pédagogique, qui constitue une forme de mobiliré
des enseignants, est primordial. Dès lors, nOllS comprenons
mal pourquoi, à partir du moment où un détachement fait
l'objet d'un remhoursemenr à la Communauté française,
on limite ceux-ci par un quota porté à 350, sachant bien
qu'aujourd'hui]e nombre de ces détachements est inférieur
à 350. Nous estimons d'ail1eurs que ce n'esr pas une bonne
chose de fixer un maximum dans un texre décrétaI.
Madame la minism:-présidenre, j'anticipe, car je lis vorre
réponse sur vos lèvres.

Mme]a Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
min istre-p résidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - .Madame]a Présidente, comme M. Drouart, tant



dans son intervention dans ]a discussion générale que lors
de ]a défense de ses amendements, fait les questions et les
réponses, je n'ai plus qu'à me reporter à ses propos.

Mme la Présidente. - Au même article 6, M. Neven et
consorts présentent les amendements suivants:

«A l'article 6, § 2, 4" alinéa, remplacer le texte qui suit
«pourcentage» par les mots «qui doit être inférieur à
10 p.c."

« A l'article 6, § 2, 4" alinéa, remplacer le texte qui suit
«pourcentage» par les mots «qui doit être inférieur à
5 p.c.»

La parole est à M. Neven.

M. Neven. - Madame]a Présidente, je voudrais préci.
ser simplement que le deuxième amendement est subsi-
diaire puisqu'il a ]e même objet.

Mme la Présidente. - Le vote sur les amendemenrs et
sur ]'article 6 est réservé.

Art. 7. Les congés pour misSIOn accordés aux membn.:s
du personnel remplacés par des agents contractuels subven-
tionnés ne sont pas compns dans]e nombre global visé aux
articles 5, § 1 et6, § 4. Leur nombre par réseau ne peut être
supérieur à un pourcentage du nombre d'agents contrac-
tUels sunventionnés accordé au réseau.

Le pourcentage visé à ]'alinéaler est fixé annuellement
par le Gouvernement.

- Adopté.

Art. 8. Par dérogation aux articles 5, § 1ër er 6, § 1er, les
congés pour mission accordés aux formateurs chargés de]a
formation en cours de carrière organisée par !e décrer du
16 juillet 199.1 relatif à la formation en cours de carrière du
personnel des étab]issemenrs d'enseignement secondaire
ordinaire, peuvent porter sur un nombre d'heures inférieur
à celui requis pour]a fonction à prestations complétes sans
pouvoir être inférieur à un cinquième de ce nombre requis.

- Adopté.

Art. 9. Les congés visés aux articles 5 et 6 sont accordés
pour une période de deux ans maximum, renouvelab]e par
périodes de deux ans maximum.

Les congés pour mission prestée au sein du cabinet d'un
ministre ou d'un secrétaire d'Etat ou au sein d'une organi-
sarion de jeunesse ne sont pas visés par l'a]inéa l<o:r.

Le Gouvernement peut mettre fin au congé pour mision
avant l'expirarion du terme, à ]a demande du membre du
personnel, de son pouvoir organisateur ou de l'institUtion
auprès de laquelle i] exerce sa mission.

- Adopté.

Art. 10. Les congés accordés en vertu des articles 5 et 6
sont soumis à l'autorisation préalable des pouvoirs organi~
sateurs lorsqu'ils concernent des membres du personne] de
l'enseignement subventionné.

- Adopté.

Art. 11. L'emp!oi dont est eitulaire le membre du
personnel en congé pour mission devicllt vacant lorsque la
durée de ce congé est de 6 années consécutives.

Toutefois, si un nouveau congé pour missIOn est
accordé au membre du personne] sans qu'il n'ait repris
l'exercice effectif de ses fonctions pendant une année
scolaire au moins, la durée de ce nouveau congé est cumu-
lée avec celle du congé pour mission précédem.

Par dérogation à ]'alinéa 1er, ]'emploi dont est titulaire
]e membre du personnel en congé pour mission auprès

d'une école internationale du SHAPE devient vacant ]ors-
que la durée de ce congé est de deux années consécutives.

Pour ]e calcul des 6 années consécutives visées à
l'alinéa 1er, est également pris en compte, tout congé, autre
que le congé politique, de maternité, pour activité syndi-
cale, pour activité dans un cabinet ministériel, pour ma]a-
die ou infirmité ou pour interruption de]a carrière profes-
sionnelle, qui précède ou suit Je congé pour mission sauf si
entre les deux congés le membre du personne] a repris
l'exercice effectif de ses fonctions pour une année scolaire
au moins.

Lescongés pour mission accordés avanr ]adated'entrée
en vigueur du présent décret rombent sous l'application des
alinéas 1 à 4.

Les dispositions des alinéas 1 à 4 ne s'appliquenr pas:

lU Aux congés pour mission exercée au sein du (des)
cabinet(s) ministérie](s) chargé(s) de l'enseignement ou des
centres psycho~médico-sociaux;

lO Aux congés pour mission accordés en vertu de !'ar-
ticle 6, § ln, lU à 4°;

j\' Aux membres du personnel mis en congé pour
mission par le Gouvernement, sur la base de l'anicle 5, à
concurrence du nombre reconnu indispensable à l'organi-
sation interne de l'enseignement organisé ou suhventionné
par ]a Communauté française, par arrêté délibéré par le
Gouvernement.

4" Aux membres du personnel mis en congé pour
mission par le Gouvernement et affectés au secrétariat des
Conseils supérieurs lorsque des dispositions légales, décré~
tales ou réglementaires y prévoient un ou plusieurs
membres du personnc] mis en congé pour exercer cette
mISSIon.

So Aux membres du personne] affeceés au Conseil de

l'éducation et de ]a formation ee dans !es cencres de
dépaysement et de plein air.

6u Aux membres du personnel
maîtrise, gens de métier et de service.

adminisuaeif, de

- Adopté.

Art. 12. Lors de sa reprise d'activité, ]e membre du
personne] en congé pour mission soumis à l'arrêté royal du
22 mars 1969 fixant ]e statut des membres du personnel
directeur et enseignant, du personnel auxiliaire
d'éducation, du personne! paramédical des établissements
d'enseignement gardien, primaire, spécial, moyen, techni-
que, arristique et normal de l'Etat, des internats dépendant
de ces établissemenrs et des membres du personne] du
service d'inspection chargé de 1a surveil1ance de ces établis-
sements, retrouve au sein de son établissement un emploi
correspond am à la foncrion pour laquelle il a été nommé si
cet emploi est vacanr et non occupé par un temporaire prio-
ritaire.

Le membre du personnel en congé pour mission,
soumis au décret du 6 juin 1994 fixant le starut des
membres du personnel de l'enseignement officiel s1Jbven-
rionné, au décree du!n février 19~X; fixanr le statut des
memhres du personnel subsidiés de l'enseIgnement libre

11



subventionné, retrouve son emploi s'il n'a pas été remplacé
avant sa reprise d'activité par application de ]'article 11,
par un membre du personnel nommé ou engagé à titre défi-
nitif.

Le membre du personne] en congé pour mission visé
par la loi du 1t:r avril 1960 relative aux centres psycho-
médico-sociaux ou par l'arrêté royal du 27 ocrobre 1971
fixant le statut des maîtres de religion, des professeurs de
religion et des inspecteurs de religion des religions catholi-
que, portes tante et israélite des établissements d'enseigne-
ment primaire, spécial, moyen, technique, artistique et
normal de l'Etat retrouve son emploi s'il n'a pas été
remplacé avant sa reprise d'activité par application de ]'ar-
ticle 11, par un membre du personnel, admis au stage,
nommé ou engagé à titre définitif.

Le membre du personnel en congé pour mission soumis
à ]a loi du 7 juillet 1970 relative à la structure générale de

l'enseignement supérieur, retrouve son emploi s'il n'a pas
été remplacé avanr sa reprise d'activité par application de
l'article 11, par un membre du personnel nommé ou engagé
à titre définitif.

- Adopté.

Art. 13. Le membre du personne] qui a été remplacé,
conformément à l'article 12, est placé en disponibilité par
défaur d'emploi le lendemain du jour oÙ son congé pour
mission prend fm.

- Adopté.

Art. 14. Par dérogation à l'article 1er, je membre du
personnel en disponibilité pour maladie qui a été reconnu
par l'Office médico-social de ]'Etat inapte à exercer une
fonction d'enseignemenr ou de guidance psycho-médico-
sociale maiS apte à exercer une fonction administrative
ptur solliciter un congé pour mission.

Le congé pour mission accordé au membre du person-
nel visé à l'alinéa Fr n'est pas imputé sur les nombres fixés
en vertu des articles 5, § 2, et 6, § 4.

- Adopté.

Art.lS. Le Gouvernemem peut décider de soumettre au
régime horaire et des vacances annuelles des agents des
services du Gouvernement de la Communauté française, le
membre du personne] à qui est accordé un congé pOlir
mission.

- Adopté.

Art. 16. Des frais de séjour et de déplacement détermi-
nés selon des modalités fixées par ]e Gouvernement,
peuvent être accordés aux bénéficiaires d'un congé pour
miSSion.

Le Gouvernement règle la fixation du siége administra-
tif des agents en congé pour mission.

- Adopté.

Art. 17. Les congés pour mission dont la durée ne
dépasse pas un mois n'entrent pas dans les quotas visés à
l'article 5, § 2, et 6, § 4.

Pour le calcul du mois visé à l'a]inéa 1er, sont pris en
compte tous les congés pour missions et (ou) disponibilités
pour mission spéciale d'une durée inféneure à un mOIs
accordé(e}s au membre du personne] au cours d'une même
année scolaire.

~ Adopté.
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CHAPITRE III

Des mises en disponibilité pour mission spéciale

Art. 18. § 1er. Le Gouvernemem peur accorder aux
membres du personnel visés à l'article Fr, une mise en
disponibilité pour mission spéciale pour accomplir des
missions au profit du Gouvernement fédéral, d'un Gouver-
nement de Communauté ou de Région, d'un Gouverne-
ment étranger, d'un organisme international, d'une école
européenne, d'une administration publique belge ou étran-
gère, d'un établissement scientifique ou artistique, d'une
institution de recherche scientifique ou d'une institution
privée.

§ 2. Le nombre de mises en disponibilité accordées en

vertu du § Fr est fixé par le Gouvernement.

Ce nombre ne peur être supérieur à 150 et est exprimé
en charges complètes.

§ 3. Un membre du personnel nommé ou engagé à titre
définitif pour un nombre d'heures ou de pétiodes inférieur
à celui requis pour la fonction à prestatLons complètes mais
supérieur à une demi-charge peur obtenir une disponibilité
pour mission spéciale.

La disponibilité pour mission spéciale visée à
l'alinéa 1er intervient pour une unité dans!e calcul du nom-
bre visé au § 2, si elle porte sur ]a tOtalité de la charge

faisant l'objet de ]a nomination ou de !'engagemenr à titre
définitif.

Mme la Présidente. - A cet artlc]e, 1\;1.
consorts préscntent l'amendement suivant.

Drouart et

"
A l'ilrticle 18, § 2, supprimer le 2e' aiinéû:

<,Ce nombre ne peut être supérieur à 150 et est exprimé

en charges complètes."

La parole es( à M. Drouatt.

M. Drouart. - Madame la Présidente, ma justification
est identique à ce He de mon dernier amendement.

Mme la Présidente. - Le vote sur j'amendement et sur
j'article 18 est réservé.

Art. 19. Les mises en disponibilité visées à J'article 18
sonr accordées pour une période de deux ans maximum,
renouve]able par périodes de deux ails maximum.

Le Gouvernement peut mettre fin à la disponibilité
pour mission spéciale, avant J'expiration du terme, à la
demande du membre du personne], de son pouvoir organi-
sateur ou de J'institution auprès de laquelle il exerce sa
mISSIon.

- Adopté.

Art. 20. Les mises en disponibilité pour mission
spéciale sont soumises à J'aurorisation préalab]e des
pouvoirs organisateurs lorsqu'enes concernenr des
membres du personne! de l'enseignement subventionné.

- Adopté.

Art. 21. Par dérogation à ]'article 1er, ]e membre du
personne] en disponibilité pour maladie qui a été reconnu
par l'Office médico-social de j'Etat inapte à exercer une
fonction d'enseignement ou de guidance psycho-médico-



sociale mais apte à exercer une fonction administrative
peut solliciter une mise en disponibilité pour mission
spéciale.

La mise en disponibilité accordée au membre du
personnel visé à l'alinéa 1er n'est pas impUtée sur]e nombre
fixé en vertU de l'article 18, § 2.

- Adopté.

Art. 22. Le membre du personnel mis m disponibilité
pour mission spéciale ne bénéficie pas d'un traitement
d'attente ou d'une subvention-traitement d'attente sauf si
le Gouvernemenr, l'organisme, l'administration, !'établis-
sement ou l'institution visé(e} à l'article 18, § ln, et au
profit duquel (de laquelle) la mission est exercée,
rembourse trimestriel!ement ce traitement d'attente ou
cette subvention-traire ment d'attente augmenté(e) de
roUtes les allocations et indemnités éventuelles.

Une redevance correspondant à un pourcentage du
traitement d'attente ou de la subventIOn-traitement
d'attente est en oUtre due à la Communauté française.

Le Gouvernement fixe ce pourcentage qui doit être
çompris entre 2 p.c. et 10 p.c.

Le traitement d'attente ou la suhvention-trairement
d'attente augmenté(e) de toutes les allocations et indemni-
tés éventuelles ainsi que de la redevanœ doit être
remhoursé(e) à la CommunaUté française dans les six
semaines à dacer de l'envoi de ]a déclaration de créanœ.

A défaUt de paiemenr dans le délai visé à J'alinéa 4, la
Communauté française adresse par voie recommandée une
mise en demeure au débiteur.

L'absence de remboursement des sommes réclamées
dans un délai de lS jours à dater de la mise en demeure
emporte de plein droit la œssation de la mise en disponihi-
]ité pour mission spéciale.

Si, à la date d'envoi de la déclaration de créance, une
subvenrion destinée à couvrir des dépenses de personne! est
due par]a Communauté franpise au débiteur des sommes
exigées en vertu des alinéas }t~ret 2,]e délai visé à l'alinéa 4
ne commence à courir qu'à partir du paiement de ladite
subvenrion.

- Adopté.

Art. 23. La durée de la disponihiliré pour mission
spéciale avec jouissance d'un traitement d'attente ou d'une
subvention-rraitemem d'atteme, ne peur dépasser en une
ou plusieurs périodes, la durée des services admissibles
pour Je calcul de la pension de retraite du membre du
personnel intéressé. Cette disposition n'est pas applicable
aux membres du personnel mis en disponibilité pour
mission spéciale exercée auprès d'une école européenne ou
d'une université étrangère.

Pour le calcul de la durée des services admissibles préci-
tés, ne sont pas pris en considération:

lu Le service militaire que le membre du personnel a
accompli avam son admission dans les adminisrranons
fédérales, communautaires, régionales, dans !'cnseignc-
mem ou dans les centres psycho-médico-sociaux;

2° Les périodes de mises en disponibilité
soit la nature de ces mises en disponibilité.

- Adopté.

quelle que

Art. 24. Le membre du personne! en disponibihté pour
mission spéciale conserve ses tirres à l'avancement de traite-
ment.

Le traitement d'attente ou la subvenrion-traitement
d'attente est soumls(e) au régime de mobilité applicable
aux rétributions des membres du personnel en activité de
service.

Le traitement d'attente ou la subvention-traitemt:m
d'attente est égal(e) au traitement ou à Ja subvemion-
traitement dom Je membre du personnel aurait bénéficié s'il
était resté en service.

- Adopré.

Art. 25. Par dérogation à !'article 22, Je membre du
personnel mis en disponibilité pour exercer une mission
spéciale auprès d'une école européenne conserve un ttaite-
ment d'attente ou une subvemion~traitemem d'attente qui
équivaut à son traitement ou à sa subvention-traitement
augmenré(e) des allocations évenruellemem dues sans qu'il
y ait lieu à remboursemem.

- Adopté.

Art. 26. Le memhre du personnel de ]a Communauté
française en disponibilité pour mission spéciale est tenu de
notifier à son chef d'établissement ou supérieur hiérarchi-
que un domicile dans le Royaume oÙ peuvent lui être signi-
fiées les décisions qui ]e concernent.

Le membre du personne] subventionné procède à la
notificarion prévue à l'alinèa premier auprès de son
pouvoir organisateur.

- Adopté.

Art. 27. L'emploi dont est mu]aire Je membre du
personnel en disponlbiliré pour mission spénale devient
vacant lorsque la durée de cette disponibilité est de deux
années consécutives.

Si une nouvel]e disponibilité pour mission spéciale est
accordée au membre du personne] sans qu'il n'ait repris
l'exercice effectif de ses fonctions, pendant une année
scolaire au moins, ]a durée de cette nouvel]e disponibilité
est cumulée avec cel]e de la disponibilité pour missJOn
spéciale précédente.

Pour ]e calcul des deux années consécurives visées à
l'a]inéa 1er, est également pns en compte, tout congé autre
que le congé politique, de maternité, pour activité syndi-
cale, pour activité dans un cabinet ministériel, pour mala-
dieou infirmité ou pour interruption de carrière, qui suitol1
précède ]a disponibilité pour mission spéciale sauf SI entre
le congé et]a disponibilité,]e membre du personne] a repris
J'exercice effectif de ses fonctions pour une année scolaire
au moins.

Pour le calcu] des deux années consécutives visées à
l'alinéa 1er, sont également exclus les congés pour mission
énumérés à l'article 11, alinéa 6.

Les disponibilités pour mission spéciale accordées
avant la date d'entrée en vigueur du présent décret tombenr
sous l'application des alinéas 1er à 4.

- Adopté.

Art. 28. Lors de sa reprise d'activité, le membre du
personnel en disponibilité pour mission spéciale soumis à
l'arrêté royal dl122 mars 1969 fixant le statut des membres
du personnel directeur et enseignam, du personnel auxi-
liaire d'éducation, du personnel paramédical des établ isse-
ments d'enseIgnement gardien, prirnaire, spécial, moyen,
technique, arristique et normal de ]'Etat, des internats
dépendant de ces établissements etdes membres du person-
ne] du service d'inspection chargé de la surveillance de ces
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établissements, retrouve au sein de son établissement un
emploi correspondant à la fonction pour laquelle il a été
nommé si cet emploi est vacant et non occupé par un
temporaire prioritaire.

Le membre du personnel en disponibilité pour mission
spéciale, soumis au décret du 6 juin 1994 fixant le statut des
membres du personnel de l'enseignement officiel subven-
tionné, au décret du 1er février 1993 fixant le statut des
membres du personnel subsidiés de l'enseignement libre
subventionné, retrouve son emploi s'iJ n'a pas été remplacé
avant sa reprise d'activité par application de l'article 27,
par un membre du personnel nommé ou engagé à titre défi-
nitif.

Le membre du personnel en disponibilité pour mission
spéciale visé par la loi du 1er avril 1960 relative aux centres
psycho-médico-sociaux ou par J'arrêté royal du 27 octobre
1971 fixant le statut des maîtres de religion, des professeurs
de religion et des inspecteurs de religion des religions catho-
lique, protestante et israélite des établissements d'enseigne-
ment primaire, spécial, moyen, technique, artistique et
normal de l'Etat retrouve son emploi s'il n'a pas été
remplacé avant sa reprise d'activité par application de l'ar-
ticle 27, par un membre du personnel, admis au stage,
nommé ou engagé à titre définitif.

Le membre du personne! en disponibilité pour mission
spéciale soumis à ]a loi du 7 juillet 1970 relative à la struc-
rure générale de l'enseignemenr supérieur, retrouve son
emploi s'il n'a pas été remplacé avant sa repme d'activité
par applicatJon de l'article 27, par un membre du personne]
nommé ou engagé à titre définitif.

- Adopté.

Art. 29. Le membre du personnel qui a été remplacé,
conformément à l'article 28, est placé en disponibilité par
défaur d'emploi le ]endemam du jour oÙ sa disponibilité
pour mission spéciale prend fin.

- Adopté.

Art. 30. Les disponibilités pour mission spéciale dont
la durée ne dépasse pas un mois n'entrent pas dans les
quOtas visés à l'arricle 18, § 2.

Pour le calcul du mois visé à l'alinéa 1er, sont pris en
compte tOus les congés pour mission et (ou) disponibilités
pour mission spéciale d'une durée inférieure à un mois
accordé(e)s au membre du personne] au cours d'une même
année scolaire.

- Adopté.

CHAPITRE IV

Disposition abrogatoire

Art. 31. Sont abrogés:

10 l'arrêté royal n° 299 du 31 mars 1984 visant à limi-
ter]e nombre de congés pour mission et de mise en disponi-
bilité avec maintien du traitement ou avec trairement
d'arrente accordés aux membres du personnel de ]'ensei-
gnement de J'Etat et des centres psycho-médico-sociaux de
]'Etat, modifié par j'arrêté royal n° 471 du 24 octobre 1986;

2" l'arrêré royal n° 471 du 24ocrobre 1986 visant à
limiter le nombre de congés pour mission ou de mises ell
disponibilité pour mission accordés aux membres du
personne! de l'enseignement et des centres psycho-médico-
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sociaux, modifié par le décret du Conseil de]a Communau-
té française du 26 juin 1992;

3D dans l'arrêté royal du 28 février 1967 déterminant
les positions administratives du personnel administratif, du
personnel de maîtrise, gens de métier et de service des
établissements d'enseignement gardien, primaire, spécial,
moyen, technique, artistique et normal de l'Erat:

a) l'article 3, alinéa 3, g),

h) l'article 7, ci;

4° ]e chapitre VII de l'arrêté roya] du 8 décembre 1967
pris en application de l'article 3 de l'arrêté royal du
28 février 1967 déterminant les positions administratives
du personnel administratif, du personne] de maîtrise, gens
de métier et de service des établissements d'enseignement
gardien, primaire, spécial, moyen, technique, artistique et
normal de l'Etat, modifié par l'arrêté du Gouvernement de
!a Communauté française du 15 mai 1995;

5° dans l'arrêté royal du 21 octobre 1968 pris en appli-
cation de l'article 7 de l'arrêté royal du 28 février 1967
déterminant ]es positions administratives du personnel
administratif, du personne] de ma1rrise,gens de métier et de
service des établissements d'enseignement gardien,
primaire, spécial, moyen, technique, artistique et normal
de l'Etat:

a) le Ch.1pitrc III,

b) à J'article 17, alinéa ]t~r, les mots «ou pour mission
spéciale»;

6° dans l'arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statUt
des membres du personnel directeur et enseignant, du
personnel auxiliaire d'éducation, du personnel paramédi-
cal des établissements d'enseignement gardien, pnmaire,
spécial, moyen, technique, artistique et normal de l'Etat,
des internats dépendant de ces établtssements et des
memhres du personnel du service d'inspecrion chargé de la
surveillance de ces établissements:

a) l'article 160, alinéa 3, g), j), k), l), Introduits par
l'arrêté royal du 16 février 1983,

b) l'article 164, c),

c) l'article
Jt:r août 1984;

165, § 2, modifié par l'arrêté royal du

7° dans l'arrêté roya! du 250crobre 1971 fixant le
statut des maîtres de religion, des professeurs de religion et
des inspecteurs de religion des religions catholique, protes-
tante et israélite des établissemenrs d'enseignement
primaire, spécial, moyen, technique, artistique et normaJ
de J'Etat:

a) l'article 40, alinéa 2, g),

h) l'artlcle 45, h),

c) l'article46, § 2, modifié parl'arrêté royal du 1er août
1984;

8° dans l'arrêté royal du 15 janvier 1974 pris en appli-
cation de j'article 160 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
fixam]e starut des membres du personne] directeur et ensei-
gnant, du personnel auxihaire d'éducation, du personnel
paramédical des établissements d'enseignement gardien,
primaire, spécial, moyen, technique, artistique et normal
de l'Etat, des internats dépendant de ces établissements et
des membres du personnel du service d'inspection chargé
de la surveillance de ces établissements:

a) le chapitre VII, modlf!é par l'arrêté du Gouverne-
ment de la Communauré franç!lse du 15 mai 1~9S,



b) le chapitre X, modifié par les arrêtés royaux des
27 mars 1985 et 20 décembre 1988 et par l'arrêté du
Gouvernemem de la Communauté française du 10 juin
1993,

c) le chapitre XI, modifié par J'arrêté royal du 27 mars
1985 et par l'arrêté du Gouvernemem de la Communauté
française du 10 juin 1993,

d) le chapitre XII, modifié par l'arrêté royal du
27 mars 1985 et par l'arrêté du Gouvernement de la Com-
munauté française du 10 juin 1993.

e) à l'article 43bis, imroduit par l'arrêté du Gouverne-
ment de la Communauté française du 10 juin 1993:

1. à l'alinéa 1er, les mots «pour exercer une fonction

dans un cabinet ministériel, ou» et« Oll pOllr faire partie du
cabinet du Roi, ou pour exercer une activité auprès d'un
groupe politique reconnu de la Chambre des représenrants
ou du Sénat»,

2. l'alinéa 2, 2°, 3° et 4°, modifié par
Gouvernemem de ]a Communauté française
1994,

l'arrêté du
du 4 juil!et

3. à l'alinéa 3, les mots «pour exercer une fonction
dans un cabinet ministériel, ou" et « ou pour faire partie du
cabinet du Roi, ou pour exercer une activité auprès d'un
groupe politique reconnu de la Chambre des représentanrs
ou du Sénat",

4° l'alinéa 4, 1'\ 6°, 7°, W', modifié par l'arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 4 juil!et
1994;

9° dans l'arrêté royal du 1S janvier 1974 pris en app]i-
cation de l'article lM de l'arrêté royal du 22 mars ]%9
fixam!e statut des membres du perso);nel directeur etensei-
gnant, du personne! auxiliaire d'éducation, du eprsonne]
paramédica! des érab!issements d'enseignçmenr gardIen,
primaIre, spécial, moyen, technique, artistique et norm,,]
de l'Etat, des internars dépendant de ces érab!issemems er
des membres du personnel du service d'inspection chargé
de la surveillance de ces établissements:

a) ]e chapitre Ill, modifié par l'arrêté de l'Exécurif de la
Communauté française du S mai 199.1 er par l'arrêré du
Gouvernemem de la Communauté française du 17 janvier
1994,

b) à !'article 15, alinéa 1er, modifié par !'arrêté du
Gouvernement de la Communauré française du 17 janvier
1994, les mots «ou pour mission spéciale",

c) à l'article 18, la dernière phrase;

10° dans l'arrêté royal du g juiller 1976 pris en applica-
tion de l'article 45 de l'arrêté royal du 25 ocrohre 1971
fixant le statut des maîtres de religion, des professeurs de
religion et des inspecteurs de re1igion des religions catho]i-
que, protestante et israélite des établissements d'enseigne-
ment primaire, spécial, moyen, technique, arrisrique et
normal de l'Etat;

a) ]e chapirre Il,

b) à j'article 12, remplacé par l'arrêté royal du
14 novembre 1978:

1. à l'alinéa 1er, les mors « ou pour mission ~péci<1le)},

2. l'alinéa 2;

lIn dans l'arrêré royal du 27 juillet 1979 portant Je
statut du personnel technique des centres psychn-médico-
sociaux de la CommunaUté française, des centn:s psycho.
médico-sociaux pour ]'enseignemenr spécial de]a Commu-
naUté française, du cenrre de formation de la Communauté

française, ainsi que des services d'inspection chargés de ]a
surveillance des centres psycho-médico-sociaux er des
centres psycho-médico-sociaux pour l'enseignement
spécial:

a) l'article 169, § 1er, W\ 10°, modifié par l'arrêté royal
du 21 octobre 1985, 14°,

b) l'article 169, § 2,

c) l'arricle 174, c),

d) à l'article 177, alinéa 1er, les mors« ou pour mission
spéciale»,

e) l'article 177, alinéa 2,

() l'article 188,

g) l'article 189;

12" dans l'arrêté royal du 19 mai 1981 relatif aux
vacances et aux congés des membres sragiaires ou nommés
à rirre définitif du personnel rechnique des centres psycho-
médico-sociaux de l'Etat, des cenrres de formation de l'Etat
et des services d'inspection:

a) le chapitre VIII, modifié par l'arrêté du Gouverne-
ment de !a Communauté françaIse du 15 mai 1995,

b) le chapitre X, modifié par l'arrêré royal du
21 octObre 1985 et par l'arrêré de l'Exécutif de la Commu-
nauré française du 24ocrobre 1991,

c) le chapirre XI,

d) ]e chapirre XIII,
21 octobre 1985;

)30 l'arrêré royal du 16 décembre 19X! cnncernanr le
congé des membres du personne] de l'ense!gnement sub-
ventionné, afin de leur permettre d'exercer une foncrion

d"ns un cabinet minisrériel, modifié par l'arrêré du Gouver-
nement de la Communamé franr,:aise dulS mai ]995;

11lséré par J'arrêré roya! du

14° ]'arrèré royal du 13 seprembre 1%3 concernant]e
congé pour mission dans ]'intérèr de !'enselgnement er !a
Jisponibi!ité pour mission spécia]edes memhresdu person~
ne] de l'enseignement subventionné esr abrogé en ce qu'il
concerne les congés pour mission dans l'intérêt de !'ensei-
gnement;

15" l'arrêté roya! du 21 ocrobre 19S5 relatif au congé
pour mission et J. !a disponibiité pour mission spéciale des
membres du personnel subventionnés des centres psycho-
médico-sociaux subvenrionnés;

16° j'artic]e 3, § 2, alinéa 4, de l'arrêré de l'Exécutif Je
la Cnmmunamé française du 30 juin 19S.9 réglant ]'organi-
sation er le fonctionnement de !a Commission d'homo-
]ogarion des diplômes et certificars de l'enseignement
secondaire, inséré par l'arrêré de l'Exécurif de]a Commu-
namé française du 11 mars 1991.

-- Adopté.

CHAPITRE V

Dispositions transitoires et finales

Art. 32. Les congés pour mission accordés aux
membre~ du personne] affectés ;lU sein des services des
transports scolaires de b Région \-vallonne et de la Région
de Bruxelles-Capitale, en cours Ù la date d'entrée en
vigueur du présent décret, sont maintenus.

Les congés visés à J'alinéa ln peuvent être renouvelés.
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Aucun nouveau congé pour mission et aucun remplace-
ment en cas de fin de congé pour mission ne sont autorisés.

- Adopté.

Art. 33. Les congés pour mission et les disponibilirés
pour mission spéciale en cours à la date d'entrée en vigueur
du présent décret, accordé(e)s sans obligation de rembour-
sement du traitement ou de la subvention-traitement
majoré(e) des indemnités, allocations et redevance, pren-
nent fin de plein droit si les organismes ou institutions
concerné(e)s n'ont pas exprimé par écrit leur décision de
procéder à ce remboursement dans un délai de trois mois
calculé à partir de la date d'entrée en vigueur du présent
décret.

Si le remboursement est décidé, il devra être effectUé à
parrir du troisième mois visé à l'alinéa 1t:r. A défaut, les
congés pour mission et les disponibilités pour mission
spéciale prendront fin le 1",rjour qui suit le troisième mots.

- Adopté.

Art. 34. La sitUation des agents en congé pour mission
ou en disponibilité pour mission spéciale à la date d'entrée
en vigueur du présent décret sera revue afin de la menre en
concordance avec ses dispositions.

- Adopté.

Art. 35. Le présenr décret enrre en vigueur le 1t:r jU!n
1996 à l'exceprion de l'anicle 24, alinéa 11:r,qU! entre en
vigueur le 1t:r janvier 1989.

- Adopté.

Mme la Présidente. - Le vote sur !es anicles et amen-
demems réservés ainsi que sur l'ensemble du projet de
décret aura lieu cet après-midi, à 17 heures.

QUESTIONS ORALES

(Art. 64 du règLement)

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle les ques-
tions orales.

QUESTION DE M. BAILLE A MME ONKELINX.
MINISTRE-PRESIDENTE DU GOUVERNEMENT,
CONCERNANT «LES DECLARATIONS DE LA
MINISTRE-PRESIDENTE DU GOUVERNEMENT
SUR LES ANTENNES DE LA RTBF, LE DIMAN-
CHE 12 MAI, DANS L'EMISSION «MISE AU
POINT», A PROPOS DU DECRET DE L'AIDEALA
JEUNESSE»

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bai1le pour
poser sa question.

M. Baille. - Madame la Présideme, madame la minis-
tre-présidente, mes chers collègues, !e décret du 4 mars
1991 établit une nouvelle politique d'aide à la jeunesse pour
norre Communauté. Des propos que vous avez tenus sur les
antennes de la RTBF et de ceux tenus par d'aurres fonction-
naires du SA], lors de différems emretiens, il resson que
l'orientation est bien de garder les enfanrs en famine.
"Parfois, i] faut recourir», avez-vous dit,,, au p]acement».

C'est une évidence même que ces placements en institution
créent une déstahi]isanon sInon un traumatisme.
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Le placement en famille d'accueil est une solution a]ter-
native à ce placement en institution. Cependant, lors de
votre déclaration sur les antennes de ]a RTBF, vous n'en
avez rien dit, madame ]a ministre-présidente.

J'aurais souhaité que vous éclaircissiez cet aspect des
choses et que vous précisiez l'attitude que vous adoptez vis-
à-vis de ces familles d'accueil. Pour ma parr, j'estime
qu'elles jouent un rôle social irremplaçab]e envers notre
Communauté mais aussi et surtout un rÔle extrêmement
imporranten ce qui concerne ]'avenirdecesenfanrsqu'elles
accueillent.

J'aurais voulu connaître, madame la mimstre-
présidenre, votre politique en la matière, notamment en ce
qui concerne les critères de sélection, la politique de forma-
tion et l'accompagnement psychologique de ces fami!les
d'accuei1.

Au-delà de ces aspects strictemem financiers, hélas trop
souvent notre principal souci, Il y a tour l'aspecr affectif où
l'enfant n'est pas seul en cause. Des hommes, des femmes
sont concernés. Il faut le dire haut et clair: l'enfant n'est la
propriété de personne.

Quels sont les moyens de votre politique actue1le qUI
permettent de gérer au mieux les conflits pouvant surgir
entre les familles génitrices et les famines d'accuei]? Que
comptez-vous faire pour que parents accuei1lants et enfants
accueillis sortent grandis de ces siruations souvent délica-
tes, douloureuses, parfois traumatisantes? (Ap!J!audlsse-
ments sur Les bancs ECOLO.)

Mme la Présidentc.- La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidente.

Mme Onkelinx, minisrre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Président!.:, chers co]1ègues, je remer-
cie M. Baille qui me donne l'occasion de pouvoir répondre
à cette question que j'ai trop brièvemem développée ;:i
l'émission «Mise au point» de la RTBt" du dimanche
12 mai 1996. J'aurais effectivement souhaité pouvoir
m'exprimer plus longuement au cours de cette émission sur
]e délicat problème du placement des enfanrs et sur le

recours plus systématique à cerre mesure si l'enfam cst ISSU
d'une famille pauvre.

Les dépenses consenties en matière d'aide à la jeunesse
sont indicati ves des prariques en vigueur qui sont l'héritage
d'un passé encore très proche. Le montant global des
dépenses en 1996 pour l'aide à la jeunesse est de
5,813 milliards, dont 96 p.c. sont destinés à la subsidiation
des mesures d'encadrement et d'aide.

De ces 5,580 mlll1ards de francs, près de SO p.c. vont
aux insriturions d'hébergement, 6 p.c. aux services d'aide
en milieu ouvert, 4 p.c. aux centres d'orientarion éducative
et aux services de prestation éducative et philanrhropiques
et la p.c. sont destinés à la Subsldlation des p!..lcemems en
famille d'accueil.

Près de 174 instirurions d'hébergement som agréées et
subsidiées. Trois mille neuf cents jeunes y sont accueillis
pour un coût moyen de 88 000 francs par mois. Soixante et
un services d'aide en milieu ouvert, c'est-à-dire des services
qui travaillent sans mandat d'une autorité, à la demande du
jeune ou de sa famille, som subventionnés. Dix-neuf
centres d'orientation éducative som subsidiés pour enca-
drer des situations oÙ l'enfam, le jeune, reste dans sa
famille. II y a enfin treize services de presrations éducatives
et philanrhropiques subvenrionnés.

Si une priorité du décret de 1991 est le mainrien du jeune
dans son milieu de vie, force est de constater que 90 p.c. des
moyens engagés par la Communauté françaIse dans cerre



matière sont
d'éloignement.

encadrerconsacrés à des mesures

Comme je l'ai dit rour à l'heure, près de 2 72S jeunes
sont placés, moyennant indemnités, dans des familles
d'accueil. Soixante p.c. de ces placements font l'objet d'un
encadrement par un des dix-neuf services de placement
familia] agréés par ]a Communauté française.

Selon les statistiques contenues dans la radioscopie
réalisée en 1994 dans Je cadre des assises de l'aide à ]a
jeunesse, la durée du placemcnt en famille d'accueil serait
en moyenne plus longue que la durée du placement en ins-
tirution. C'est ainsi qu'au 1er juin 1993, SO p.c. des place-
ments en familJe d'accueil ont une durée supérieure à trois
ans, alors qu'en institution, ce pourcentage est de 34 p.c.

Le rappon général sur la pauvreté réalisé par la fonda-
tion Roi Baudouin fait]e constat suivant: «Pour les parents
naturels,]e placement en fami]]ed'accuei] est généralement
encore plus pénible que Je placement en institution, et beau-
coup de fami Iles pauvres se sentent également abandonnées
à leur sort par les services de placement familial.»

La Fédération des services de placement familial n'est
pas insensible à ce constat ni au fait que les pratiques des
services doivenr évoluer depuis l'application du décret re!a-
tif à l'aide à !a jeunesse qui a entraîné une plus grande
implication des parents dans l'élaboration des mesures
prises.

Conformémenr aux arrêtés d'agrément et de subsldia-
tlOll, les services de placement familia] sont chargés de la
sélection et de l'encadrement, tant pédagogique que
psychologique des placements. Ces services ont égalemellt
pour mission de veiller au maintien et à l'organisation des
relations entre l'enfant placé et ses parems nalU rels. J!s sont
donc appelés à gérer !es conflits évenruels eJltre les fami])es
d'origine et d'accueil et, le cas échéam, d'en référer j

l'autorité de placement SI l'imervention de cerre dernière
s'avère utile ou nécessaire. En outre, tant la famille
d'origine que]a famille d'accueil, voire l'enfant lUI-même,
pt:uvent demander au conseiller de ]';lide à la jeunesse de
revoir sa décision ou de la modifier dans Je cas des mesures
d'aide acceptée.

Le placement en famiJJe d'accueil est, dans nombre de
siruations, la mesure la plus respectueuse des Intérêts de
l'enfant. Affirmerquedes placements, que ce soit en famille
ou en instirution, pourraienr être évirés, comme le sourient
]e rapport généra! sur]a pauvreté, est une évidence qUI ne
peur tourefois être généralisée.

Le décret permet une évo]urion, mais on ne peut faire
abstraction du passé et de]a nouvelle histoire que se SOnt
souvent créés des enfants dans 1eur famille d'accueil.
Cenes, ils restent en permanence confromés à un double
conflit de loyauté à l'égard, d'une part, de leurs parenrs
naturels et, d'autre part, de leur famine d'accueil, et une
réllltégration dans !e milieu J'origine reste hypothétique
quand, pendant des années, !'enfam n'a pas pu avoir de
contact avec celui-ci.

Loin de moi, l'idée de remettre en cause j'urilité du
nombre de placements; le mainrien de J'enfam dans son
milieu de vie est un objectif, ce n'est pas une vérité absolue.
Mais]a mesure de placement ne peut non plus être prise par
précaUtion, pour rassurer nu encore parce qu'il n'y a pas de
services sociaux pour travailler dans la famillr.:, pour l'aider
à surmonter les problèmes qui pourraient motiver le p)ace-
menr.

.le souhaice, dès lors, que mes propos soient correcte-
ment compris: je dis tout simplement qu'entre le travail de
prévention et le placement, il y a là un espace possible d'un

autre type d'intervention qui serait axé sur un travail inten-
sif, au quotidien, dans les familles.

Pour répondre à ces besoins, des projets de restructu-
ration du secteur sont en cours d'élaboration et feront
!'objer d'une concertation au débur de juin, notammenr
avec les organisations membres de ]a plate-forme
«so]idarité en plus, pauvreté en moins".

L'objectif est de permettre une med!eure adéquation
entre les moyens investis par la Communauré française et
les priorités fixées par le décret. Cette nécessaire évolution
doit se faire au travers d'une mutation progressive des
services subsidiés de manière à leur confier progressi-
vement d'aurres missions.

Je suis persuadée qu'il se trouve, au sein de ce secteur,
une majorité d'intervenants et de travailleurs sociaux,
auxquels il faut rendre hommage pour leurs qualités
humaines et professionnelles, qui sont prêts à contribuer
aux changements nécessaires.

QUESTION DE M, MASSY A MME ONKELlNX,
MINISTRE-PRESIDENTE DU GOUVERNEMENT,
CHARGEE DE L'EDUCATION, DE L'AUDIO-
VISUEL, DE L'AIDE A LA JEUNESSE, DE L'EN-
FANCE ET DE LA PROMOTION DE LA SANTE,
RELATIVE A "LA FUSION PROCHAINE DE L'IN-
SPECTION MEDICALE SCOLAIRE ET DES
CENTRES pSYCHO-MEDICO-SOCIAUX"

Mme la Présidente. -l.a parole est à M.
poser S;l question.

Massy pour

M. Massy..- J\1adame la Présidente, madame la minis-
tre-présidente, chers collègues,]a fusion proch aine des 11\15
et des CPMS provoque une grande inquiétude parmi le
personne] de ces institutions. De numbreux col!ègues
posent des questions auxquelles des personnes autorisées
apportent parfois des réponses divergemes. Cette questioll
a pour objeCtif de connaître votre perception du problème
afin d'éviter]a dramatisation que génèrent toutes sortes Je
rUllleurs.

Les missions des CPMS som définies par l'arrêté royal
du 13 août 1962.

Ces missions sont essentiellement !a prévention, la
guidance psycho-médico-sociale, l'orientation scolaire et
professionnelle. Les CPMS peuvent intervenir auprès des
enfants fréquentant ]'écoledepuis J'enseignement maternel
jusqu'à la fin de l'enseignement secondaire. Ils travail!enr
en co!laboratiotl avec leurs parents et les enseignants, en
toute indépendance. Ils co]laborent également étroitement
avec les différentes composantes de la communauté éduca-
tive et souhaitent, de ce fait, être associés à toutes commIs-
sions et instances scolaires, à l'élaboration de route réforme
pédagogique dans laquelle ils sont impliqués et à
l'élaboration de toute réforme dont ils sont directement
l'objet.

JIa toujours été dit que les CPMS ne pouv~lient pas faire
de thérapie - arrêté royal de 1962 - et ils n'en font pas.

On a souvent parlé de guidance mais, pour éviter les
confusions, le terme (J'accompagnement que vous proposez.
dans votre projet de décret convient parfaitement.

En raison de l'accentuation de la crise économique,
1';1ccolllpagnemenr des é]èves en difficulté prend actuelle-
menc un temps Important pour ILs pers()nne!s des crrvlS:
décrochage scolaire, enfants du divnrce, ma!traitance,

17



désintérêt pour ]e travail scolaire, manque de méthode de
travail er de choix vocationnel.

Le personne] des CPMS peut aussi avoir un travail de
prévention important en accompagnant les professeurs en
fonction de leurs difficuJrés re]ationnelles dans certaines
classes. Il en va de même au niveau pédagogique: méthode
de travail, apprentissages scolaires, etc.

Les CPMS souhairent]e maintien de Jeur appartenance
au ministère de ]'Education afin de rester un service public,
graruit et consuJratif, à ]a disposition des élèves, des parents
et de l'école.

Le décret semble nier l'importance du travail social; ]a
nouvelle appellation proposée« Centre d'orientation et de
santé sco]aire» gomme cette notion extrêmement impor-
tante.

Comment peur-on être développé harmonieusement
dans sa personne, dans son bien-être" à ]'école» sans
donner à l'incidence familiale et socia]e]a place importanre
qui lui revient et qui est à la base de tout développement
harmonieux des individus?

En limitant, comme vous ]e faites, le nombre
d'assistants sociaux, vous limitez]a dimension sociale dans
le travail d'accompagnement des professeurs et dans ]e
travail d'orientation scolaire.

Pourriez-vous, dès lors, madame ]a mlnlstre-
présidente, rendre à j'équipe de base]e deuxième assistant
social qui lui a été en!evé?

Alors qu'en ce moment, ]e niveau européen prend une
place de plus en plus importante dans notre pays, et dans
notre Communauré française en particulier, puis-je me
permettre de vous rappeler que]e Conseil de !'Europe, par
la résolurion 67/16 ,<Rôle, formation et staruts des assis-
tants sociaux », précise que" Le service social est une acti-
vité professionnelle spécifiq ue qui vise fi favoriser une mei]-
Jeure adaptation réciproque des personnes, des Famil!es,
des groupes et du milieu social dans lequel ils vivent et à
développer Je sentiment de dignité et de responsabilité des
individus en faisant appel aux capacirés des personnes, aux
relations interpersonnelles et aux ressources de la colleCti-
vité» ?

La tridisciplinarité que l'on trouve dans les CPMS est
jalousée par les autres pays de l'Union européenne car nous
sommes le seul pays fiprésenter cette particularité: conseil-
lers psycho-pédagogues, assistants sociaux et infirmières
travaillant en équipe.

La mulridisciplinarité permettrait-elle d'inclure ]ago-
pèdes et psychomotriciens dans j'équipe précitée?

A titre expérimenta], il y a quelques années, des !ogopè-
des avaient été inrroduits dans les CPMS de]a Communau-
té française ct l'expérience, suivie fi l'époque par j'équipe
d'inspection, avait été très positive.

Cette multidiscip]inarité doir être maintenue car elle
permet une approche plus efficace et mieux ciblée des
problèmes de plus en plus complexes vécus par les jeunes et
leurs familles dans notre société comme: l'orientation
scolaire, les processus d'apprentissage, le projer de déve-
]oppement personnel et vocarionne] en tentant d'éviter les
écueils tels que ]e décrochage sco]alre, la toxicomanie, la
maltraitancc, le sida,... La mise en commun des ohserva-
tions des différents membres de l'équipe assure un diagnos-
tic plus pointu et des inrerventions adéquates. Les CPMS
doivent rester ]a plaque tournante t.:ntre les Intervenants
extérieurs et l'école car ils sont des organismes stables et
permanents qui, par leur connaissance du terrain, peuvent
harmoniser ces interventions.
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Pour une meilleure intégration du personnel des CPMS
dans ]e cadre scolaire, il convient que l'application de l'arti-
cIe Il de l'arrêté royal organique de 1962 soit respectée en
réservant, dans les écoles desservies, un cabinet de consu]-
tation à l'usage exclusif du personne] du centre. II me
semble important que ]e décret de fusion des IMS et des
CPMS permette de garder ]a structure des CPMS avec ses
caractéristiques essentielles.

Les ministres qui se sont succédé au département de
]'Education ont élargi les missions des CPMS, tépondant
ainsi à des demandes de plus en plus nombreuses liées à ]a
détérioration de la situation socio-économique. Ainsi, les
agents des CPMS om, dans leurs prérogatives, à s'occuper
par exemple et de manière non exhaustive, en plus de leurs
missions premières, de l'éducation à]a santé, de]a préven-
tion de ]a violence à l'école, de la ma]rraitance, des abus
sexuels et du décrochage scolaire.

Ne conviendrait-il donc pas de revcm positivement
j'arrêté royal n° 467 en fonction des tâches de plus en plus
nombreuses auxquelles doivent faire face les agents des
CPMS?

En ce qUI concerne l'enseignement spécial, toutes les
dispositions prévues dans ]a loi-cadre du 7 juillet 1970
régissant l'enseignement spécial seront-elles rigoureuse-
ment maintenues? Faut-i] rappeler]e rÔle fondamental que
jouent les CPMS spéciabsés en comblant un vide laissé par
la non-application de la loi de juillet 1970 relative au
personnel spécifique: médecin, psychologue, etc.? L'auto-
nomie de fonctionnement des CPMS spécialisés est indis-
pensable pour que le suivi de l'enfant soit ]e plus efficace
possible.

Vu l'évolution du secteur socio-économIque, les filières
se multiplient. Le Gouvernemenr, très sensible 3. cc
problème précise dans sa déc1aration de politique commu-
nautaire du 10 juin 1995 "qu'il développera une politique
intensive d'information sur les cursus scolaires et les
débouchés professionnels».

Pourriez-vous, madame]a ministre-présidente, envisa-
ger la création d'une cellu]e inrerréseaux de gestion de l'in-
formation scolaire et professionnelle sans oublier la
composante européenne de l'orientation au sein du minis-
tère de l'Education?

Cette cellule constituerait un mail d'information
précieux pour tout jeune ayant suivi, au préalab1e, un
programme structuré de maruration vocationnelle réalisé
par Je personnel des CPMS, en vue de l'élaboration de son
projet de vie personnel et professionnel.

Parallè]ement, ]a poursuite des formations continuées
des agents est indispensable afin de leur permettre de mettre
à jour leurs connaissances méthodologiques et de suivre
l'évo]ution des techniques d'approche de ]a personne
humaine.

Le passage en régime organique des fonctions de
gUIdance PMS dans ]es CEFA est vivement souhaitée; le
décret prévoit un agent complémentaire par 72 étudiants
au CEF A.

A titre personnel, je pense que chaque pouvoir organi-
sateur d'une école de caractère non confessionnel doit
impérativement établir un contrat avec un CPMS du même
caractère. L'application du décret amènera-t-elle des mesu-
res d'accompagnement socia]? Quel sera Je statut des
membres du personne] des nouvelles instirutlons?

Pouvez-vous enfin, madame la mimstre-présldenre, me
préciser si le concept Je neurrahté est bien présent dans les
CPMS de la Communauré frant,:,u.se et si, dans le cadre de
réaffectations possibles interréseaux, les J.gents concernés



auraienr la possibilité de refuser une réaffectation dans une
institution qui ne correspond pas à leurs convierions? (Ap-
plaudissements sur les bancs socialistes.)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-presidenre.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame ]a Presidente, J'avant-projet de décret
ponant création des centres d' oriemation et de santé scolai-
res,des COSS, visera à mettre en œuvre l'engagement que le
Gouvernemenr de]a Communauté française a pris, lors de
sa déclaration de politique communautaire, à propos de!a
création d'une structure unique regroupant les cemres
psycho-médico-sociaux, les CPMS, et les services d'inspec-
tion médicale sco!aire, les IMS, afin d'orienter au mieux les
élèves à chaque étape de leur parcours scolaire et de pren-
dre simultanément cn comptc leurs difficultés médicales et
sociales,

Avantde répondre aux nombreuses questions que v()us
abordez, monsieur Massy, je souhaite rappeler que les
documents qui circulent actuellement consmuent une base
de rravail qui n'a pas encore fait l'objet d'une approbation
par le Gouvernement. Je répondrai donc à ces différenres
questions en vous demandant de garder à l'esprit qu'Ji
s'agit de réponses fondées sur l'état acruel du dossier.

Ce document de travail a été élaboré sur la base des
rencontres qui se sont déroulées entre mon cabinet et les
représentants des organismes représemanr les différentes
composantes des CPMS et des IMS. Il est aujourd'hui ]e
sujet autour duquel des consultations sont en courS à rous
les niveaux, de manière à améliorer le projet et à prendre en
considération les arguments des uns et des autres, dans ]e
souci d'un consensus sur ]e projet qui vous sera soumis,

Votre question aborde de nombreux aspects de la
réforme projetée, pour chacun desquels je vais temer dc
donner une exphcation.

Je commencerai par deux précisions. Tout d'abord, en
ce qui concerne la nécessité de maimenir le pnllcipe de
l'indépendance des CPMS dans leur collaboration avec les
parents et les enseignams, les COSS bénéficieront de ]a
même indépendance que les CPMS aujourd'hui.

Ensuite, en ce qui concerne l'appartenance au mini stère
de l'Education, les COSS devraient encore être gérés par
cette même administration.

Les principes qui président à la réforme proposée sont
le reflet d'une situation amérieure et de la volomé du main-
tien de certains acquis fondamentaux: il en va ainsi de
l'indépendance du COSS et de ses membres du personne]
par rapport aux établissements scolaires, En outre, la
primauré est donnée à un service accessible à rous et gratuit
lorsque l'intervention entre dans ]e champ d'application
des missions du centre. Le caractère préventif de ]'interven-
tion et son aspect non contraignant constituem égakment
Je fondement de J'anion des COSS, sauf ]orsqu'iI s'agit
d'interventions entrant dans le cadre de la prophylaxie des
maladies contagieuses ou de situations nécessitant une
action immédiate, vu l'urgence de la difficulté rencontrée.

Je partage vorre perception de J'évolution de la société,
et en paniculier des difflcldtés rencontrées par ]e monde
éducatif en cette époque bouleversée dans ses fondements
essentiels, laissant apparaître rous les phénomènes LJUe
vous citez. C'est la raison pour ]aljuellc k projet de rdorme
devrait intégrer un encadrement comp]émenraire, défini
sur la base de critères de discrimination positive, Cet enca-
dremem serait !11odlllab]e afin de prendre en compte des
aspects plus poncruels, comme par exemple ]a siruation
socin-économique d'une population scolaire donnée.

L'appe!lation de «centre d'orientation et de sanré
sco]aires» est encore un projet: route proposition visant à
dénommer la structure en tenant compte des missions ljui
lui sont assignées est la bienvenue. Cene dénomination
devrait, à mon sens, au moins refléter les deux missions à
caractère obligaroire et systématique qui figurent dans Je
projet, à savoir l'orientation scolaire et la surveil!ance
médicale et saniraire. Elle fera aussi ]e lien entre les deux

secteurs sans privilégier l'un plus que j'autre.

La dimension sociale du travail du COSS est loin d'être
gommée: elle transparaît dans tOUtes les missions qui sont
confiées au COSS, En effet, le médecin, le psychologue, le
personne] infirmier peuvent être, par leur intervention ob]i-
gatoire et systématique, les premiers à percevoir une diffi-
culté d'ordre social, qu'ils renvoienr à l'assistanr social,
dans un esprit de collaboration effective, De même, je
responsable d'un établissement scolaire ou l'enseignant
peur également faire appel à l'assistant social en cas de
constat d'une difficulté momentanée, L'élève ou le parent
est sans nul doute plus en confiance avec un assistantsocial,
auprès duquel il vient chercher un conseil plmôt qu'une
solurion ponctue1le à un problème.

L'assistant social se situe à ]a croisée de tous ces
chemins, mais le personne! social du COSS ne peut, à lui
seul, résoudre toUS les problèmes sociaux de la collectivité.
Il est]à pour aboutir,!e cas échéant, à une démarche vers]a
strucrure la mieux adaptée;]a difficulté sociale de l'élève, je
dirais même de j'enfant, est, en effet, le plus souvent, ce1le
cIL sa famille ou de son environnement.

Le nombre d'assisrants sociaux serait donc déterminé
sur la base de cc principe, mais aussi en tenant compte du
nombre acruel de membres du personne] occupant cette
fonction dans les CPMS, afin de respecter J'équilibre exis-
rant et de prend re en considération ]'expériellce du person-
ne] concerné,

j',utire J.cet égard, ulle nouve]1e f()is vorre attention sur
le fait que les documenrs qui circulent actuel!emenr cOllsti-
ruent une base de travai]. Les chiffres qui vous ont donc été
cités, ne sont pas les données définitives. CeIJes-ci sont
eTlcore à l'examen. G]oba]ement, l'emp]oi devrait rester:1.
un niveau comparable au niveau aCtuel.

La tllultidiscip]inarité fait parrie des pnncipes fonda-
mentaux du projet envisagé: elle correspond au souhait de
voir les membres du personnel, en ce compris les médecins
vacatai res, collaborer effectivement entre eux au mieux des
inrérêts de l'é]ève. Cene démarche est pensée comme une
col1aboration à géométrie variable, en fonction des cas
rencontrés, puisque, outre l'intervention obligatoire et
systématique, ]e COSS intervient de manière flexible et
sélective, selon tes besoins du monde éducatif.

En son état actuel,]e projet de rdorme ne porte pas sur
l'intégration de logopèdes et de psychomorriciens dans les
COSS, mais rien n'exclut de penser LJuecelle-ci pourrait se
concrétiser,]e cas échéant, et selon les disponibilités budgé-
taires, ultérieurement.

La multidisciplinarité, dites-vous, est]a garantie d'une
approche plus efficace et mieux ciblée, Nous proposons,
par exemple, que ]e médecin et te psychologue évaluent
comp]émenrairement les aptirudes de l'élève par rapport à
son choix profesSl(>nne1.

Vous citez l'orienration scolaire et professionne1le. Le
projet de réforme envisagée entend systématiser !'orienra-
tion scolaire et profess.ionnel!e. Les fi Iii:res d'enseignement
sont nombreuses et poursuivent des objectifs parriculiers,
en fonctio]l des choix opérés. Trop souvent, malheureu-
sement, des élèves poursuivenr leur scolarité en fonction de
\curs échecs amérieurs: la prèvemion a donc ici un rCl)e
essemiel à jouer, En particulier, les étudiants qui se trou-
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vent en situation d'échec dans l'enseignement supérieur
nous Ont interpellés en sol1icitant une orientation plus
développée afin que les choix se dessinenr naturellemem.

A la suite des CPMS, les COSS seront des organismes
stables et permanents, susceptibles d'harmoniser les rela-
tions entre les intervenants et l'école. A titre d'exemple, en
matière d'éducation à la santé, les COSS auront une
mission tant de coordination des activités que de suivi de
ceJles-ci.

La mise à la disposition des membres du personnel du
COSS d'un local au sein de l'établissement scolaire est une
des conditions d'accessibilité de ]a structure ainsi créée.
L'autre condition est une information détaillée sur les
missions, les programmes d'activités et les interventions, y
compris aux élèves eux-mêmes.

La révision de l'arrêté royal n° 467 dans un sens positif
n'est pas nécessaire pour permettre le bon fonctionnemenr
des centres. Ceux de]a Communauté française exerçent en
effet leurs missions à la satisfaction des usagers. La réforme
en cours d'élaboration devra respecter l'enveloppe budgé-
taire acrue]le affectée aux CPMSet à ]'IM5. Du poinrde vue
des missions, l'objecrif de ]a réformc est d'assurer un
service d'aussi bonne qualité, en tenant compte de
l'encadrement existant.

Vous m'interrogez sur ]e sorr qui sera réservé aux
centres PMS spécialisés: sachez que ]'enfanr handicapé est
l'objet de routes mes préoccupations, dans un objectif
d'intégration et en complémentarité avec les autres
pouvoirs pub!ics qui interviennent en sa faveur, au nom du
SOUCIde nOtre société à son égard. Pour mémoire, !'enscl-
gnement spécial dispose d'un encadrement particulier en
personnel paramédical et médical; les é!èves handicapés
peuvenr être pris en charge, par ailleurs, par l'intermédiaIre
du Fonds Hl et des Fonds bruxellois et wallon destinés à
l'intégratIon, grâce auxquels des aides adaptées sont
allouées.

Parrant de toutes ces considérations, il mc semble plus
effIcace, dans un souci de bonne gestion, mais aussi dc
rationa!isation et de simplification de l'accès aux divers
droits, de proposer d'augmenter ]'encadrcment du COSS
pour prendre en compte les élèves handicapés.

La gestion de l'information relative à l'orientation
scolaire et professionnelle au travers d'un réseau
d'information constitué à partir du ministère de ]'Educa-
tion, telle que vous me]a suggérez, me paraît une idéc fon
intéressante que je m'engage à étudier, et ce, d'autant plus
que ]'informatisarion des COSS est un sujet de préoccupa-
tion majeur que je souhaiterais pouvoir développer.

Vous demandez à ce que les charges accordées pour
j'encadremenr des CEFA devIennent organiques, inrégrées
à l'encadremenr des COSS: ce sera une des propositions de
la réforme car les jeunes qui sont inscrits dans un CEF A
connaissent des difficultés de tous ordres qui nécessitent
une attemion particulière.

Enfin, vous évoquez ]a situation des membres du
personnel concernés. Je ne vous cache pas que cet aspect est
complexe, vu la disparité des statuts. L'accompagnement
social devra effectivement être envisagé: il convient de
noter ici que plus de 10 p.c. des membres du personne]
provenanr des CPMS ont p!us de SS ans. Par ailleurs,
l'encadrement complémentaire dans!e cadre des discrimi-
nations positives fera appel aux mcmhres du personnel qUI
ont déjà été temporaires, dans un CPMS, Ct qUI n'auraienr
pu être à nouveau désignés dans ]e cadre de hase.

Les sraturs serO!H soumIs <lUConseil de]a Communau-
té française, à la suitc de la mise en œuvre de la réforme. 1Is
seront conçus sur ]a base des disposirinJls existanrcs dans
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l'enseignemenr, à savoir un statut pour chacun des réseaux
et ]e respect de ]a neutralité pour le réseau de la Commu-
nauté française.

La réaffecrarion des membres du personnel en disponi-
bi]ité par défaut d'emploi dans un autre réseau est certaine-
menr aussi un aspect qui suscite de larges débats: i] faudra
effecrivement l'examiner dans ]e respect des sensibilités
propres à chacun.

Je vous prie, madame Ja Présidente ainsi que les
membres du Conseil, de bien vouloir excuser cette longue
réponse due, notamment, au nombre impressionnant de
questions posées par M. Massy. (Applaudissements sur les
bancs de la majorité.)

QUESTION DE M. BAILLE A M. GRAFE, MINISTRE
DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE, DU SPORT ET DES
RELATIONS INTERNATIONALES, A PROPOS DE
«LA FETE «MADE lN DIGNITY" DE CE 11 MAI
1996»

Mme la Présidente. - La parole esr à M. Baille pour
poser sa question. Comme annoncé précédemment et en
:lccord avec l'intervenant, c'est Mme la minisrre-présidenre
qui répondra en lieu et place de M. Grafé.

M. Baille. - Madame la Présidente, j'espère que Mme
b. minisrre-présidente sera bonne interprère auprès de
M. Grafé Ù qui était adressée ma question.

Ce samedi Il mai, les magasins d'OXFAM fêtaient
leur vingrième annivl'fsaire. A ce propos]e secrétaire géné-
raI du mouvement, Dcnis Lambert, déclarait ceci:

«Aujourd'hui, !a course à la compétitivité mondiale
fair des ravages, au t'\ord comme au Sud de la planète. Les
pouvoirs économiques et financiers imposenr chaque jour
un peu plus leur loi du plus fort.I] n'y a pas de démocrarie à
l'échelle internationale. Construire un projet de sociéré all
sLfvice deS,S mi]!iards d'êtres humains, cela devrair êrre un
projet politique pour la construction de ]'Europe. Mais le
monde politiquc -et même parfois]e monde associatif ou
!cs ONG - «gère» les dég;;îts du sysrème, il se Lmse enfer-
mer dans des contraintes insupporrables.

1] bm réinventer la démocratie. Kous n'avons pas en
maIn un modè!e de société clé sur porte (est-ce souhaita-
b]e ?). Mais nous pouvons construire des réseaux interna-
tionaux, vivifIer ]a démocratie au quotidien, dénoncer,
débarrre, proposer, développer des projets d'économie
sociale, solidaire et équitable.

Nous voulons renforcer notre collaboration avec des
parrenaires du Sud. Exigences de co!laboration réciproque
et durable avec les groupes de producteurs, déve]oppement
de nouveaux produits, modernisation des magasins,
nouveaux créneaux de ventes, approfondissement des
critères du commerce équitable... Nous voulons nous
donner les moyens d'une a!rernative d'économie sociale
équirab]e et efficace, créatrice d'emp]ols au Sud er au
!\ord.»

Le CGRI ;l apporté son soutien à cette imporrante
manifestation d'accueil et de compréhension cntre les pays
du ;-,Jord er du Sud.

Je souhaiterais savoir quels engagements le CGRI a pris
dans une rellc organIsation aussi bIen en moyens financiers
et humalils que sous toures autres formes.

Madame la mil1lstn:-prbIJcntc, devant cet événement
Il11pOrram er !'engagement J'un urgJnislllc de]a Commu-



namé française, pouvez-vous me dire si vous êtes prête à
développer une politique basée sur la dignité et le respect
plutÔt que sur des rapports mercantiles?

Si vorre réponse est positive, êres vous prête à joindre
l'acte à votre discours, notamment, en acheranr, pour Jes
besoins des services du Gouvernement, des produits qui
correspondent à l'objectif poursuivi par la manifestation
«Made in Dignity" et les associations qui la sous-tendenr?
(Applaudissements sur les bancs ECOLO.)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présideme.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. -Madame la Présidente, chers collègues, une ques-
tion aussi importante mérite certainement un suivi au-delà
de]a réponse que je vais vous faire au nom du minisrre des
Relations internationales. Vous aurez certainemem
l'occasion d'en discuter très largement en commission des
Relations internationales dans le cadre de l'examen du
budget 1997 et donc des priorités pour cette année 1997. Je
me permettrai dès lors d'être re]ativement brève et de vous
répond re en six poinrs.

Le ministre des Relations internationales tienr à appor-
ter les éléments d'information suivants.

Le Commissariat général aux Relations internatiO-
nales, le CGRI, COn5acre annuellement plus de 200 millions
de francs belges en faveur de pays en développement. De
nombreux pays prioritaires du CGRI sont des pays en
développemem. Avec ces pays, Je CGRI mène des program-
mes de coopération bilatérale qui mettent en œuvre l'en-
semble de Ses moyens d'action: missions de ptofesseurs, de
chercheurs, d'experts, d'artistes - envoi et accuei]~;
envoi et accueil de boursiers (143 boursiers de pays en voie
de développement ont été accueillis en 1995"); organisation
ou subvention de manifestations en Communauré fran-
çaise ou dans le pays en développement et envoi de matériel
en liaison avec un programme de coopération.

Ces programmes concernent toUS !es domaines de
compérence de la Communauté française: coopération
scientifique interuniversitaire, coopération juridique,
enseignement, formation cu!turelle, audiovisuel
- communication - presse, promotion de ]a femme,
échange de jeunes - via notamment le programme
CODO] géré par Je BU -, santé...

Secroriellement, ]e CGRI mène ou subventionne des
programmes d'aide humanitaire ou en faveur des droirs de
l'homme.

Au niveau multi]atéral,]e CGRI est actif au niveau des
institutions de la francophonie, de l'ONU et de ses institl1~
tions spécialisées telles que l'UNESCO, l'OMS, etc.

Concernant les magasins du tiers monde, !e CGRI s'y
approvisionne régulièrement depuis plusieurs années.

La manifestation" Made in dignity» a par aiJ1eurs reçu
l'appui du CGRI par une intervention de 75000 francs
belges pour l'accueil du specracle du Burkina Faso" Un
puits pour Kabuga ».

L'APEFE envoie annuellement de nombreux forma-
reurs dans des pays du tiers-monde, le plus souvent dans le
cadre de programmes coordonnés avec ceux du CGRl. Au
niveau de la programmation 1996, 180 postes sont prévus.

Voilà, mon cher collègue, les précisions lJui alirncnre-
ront cerrainement la discussIOn que vous aurez en commis-
sion ad hoc.

QUESTION DE MME PERSOONS A M. GRAFE, MI-
NISTRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE
LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, DU SPORT ET
DES RELATIONS INTERNATIONALES, CON-
CERNANT «LE ROLE A JOUER PAR LA
COMMUNAUTE FRANÇAISE AU SEIN DU
FUTUR" CENTRE EUROPEEN DE LANGUE
FRANÇAISE DE BRUXELLES-ALLIANCE FRAN-
ÇAISE» ET LES INITIATIVES DEVELOPPEES PAR
LA COMMUNAUTE POUR DEFENDRE ET
PROMOUVOIR LA PLACE DU FRANÇAIS DANS
LES MILIEUX EUROPEENS"

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Persoons
pour poser sa question.

Toujours en fonction du même accord, c'est Mme la
ministre-présidente qui y répondra.

Mme Pcrsoons. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, monsieur le ministre, chers collègues,
dans quelques semaines sera inauguré à Bruxe]Jes le Centre
européen de langue française, créé à l'initiative du minis-
tère français des Affaires étrangères et assumé par
l'Alliance française de Bruxe1Jes.

Il m'a paru imporrant d'évoquer ici la création de ce
centre, d'une part, parce que la défense et l'il]ustration de la
langue française est l'une des premières compétences de
notre Communauté et, d'autre part, parce que Bruxe1les
- à la fois capitale de la Communauté française et de
l'Union européenne - est le théàtre d'enjeux importants
pour ]'avenirde la langue française. La France en est cons-
ciente et vient investir à Bruxel]es.

Ce centre de ressources en lan!!;ue française doit devenir
un p6]e d'apprentissage et de diffusion du français auprès
des fonctionnaires européens et répond aux quatre objec-
tifs principaux suivants.

ToUt d'abord, développer l'offre d'appremissage du
français - langue étrangère - par la création de
programmes spécifiques de logiciels adaptés, ...

Par ai1Jeurs, organiser l'accès à des ressources dOClI-
mentaires sur la France, la francophonie, la Wallonie et
Brllxel1es. On voit très bien ici ]e rôle qUe la Communauré
française pourrait jouer.

En troisième lieu, coordonner les programmes de
formation sur l'Europe et ses institutions pour les différents
centres culturels français de l'Union européenne crdes pays
de l'Europe centrale ou orientale. La France a en effet
26 centres culturels en Europe et Bruxe!!es serait donc la
tête d'un réseau de formation linguistique des futurs fonc-
tionnaires européens, permettant à ceux-ci d'avoir un
premier contact avec le français mais aussi avec Bruxe!les et
la Wallonie.

Enfin, dernier objectif, devenir un observatoire des
programmes européens dans les domaines de la formation,
de l'enseignement et de Ja culture.

La position du français dans les instinnions européen-
nes, solide au départ - faut-il rappeler qu'en 1957, trois
Etats membres sur six étaient francophones ? -, s'érode de
façon dramatique au fi! du temps, spécialemenr depuis le
passage à quinze bars membres. Le minisrère français des
Affaires étrangères, conscient de l'enjeu polirique et cultu-
rel que représente l'usage du français dans les structures
européennes et constatant les transformations issues des
élargissemenrs progressifs de l'Union, a jugé nécessaire de
suscirer et de soutenir des actions de diffusion et de valori-
sation de la langue à ce niveau, rejoignant d'at1leurs en cela
les observations et suggestions émises par Je Conseil supé-
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rieur de ]a langue française de notre Communauté, dans
son cinquième avis.

La Communauté française peut jouer un rôle stratégi-
que dans cette bataille pour Je français.

Les possibilités d'action som multiples et]a présence en
Wallonie et à Bruxelles de milliers de fonctionnaires et
experts européens représente une richesse, un potentiel de
contacts trop souvent sous-estimé, voire ignoré. La France,
en créant aujourd'hui un Centre européen de langue fran-
çaise à BruxeJles offre à la Communauté française la possi-
bilité d'agir auprès des fonctionnaires européens, dès leur
arrivée à BruxeJies. Car, finalement, qu'existe-t-il
aujourd'hui au niveau de l'accueil des nouveaux fonction-
naires ou experts internationaux? Quelle image ces respon-
sables internationaux ont-ils de Ja Communauté française
er de sa capitale?

Voici quelques années,]a Région bruxelloise a mis sur
pied un bureau de haison Bruxelles~Europe. Sa mission est
limitée et consiste, principalement, à aider les Européens
dans leurs démarches administratives. Mais il faut être
lucide: dépendanr d'un ministre flamand, ce bureau ne sera
jamais un pôle d'accueil francophone, un guichet culturel
de notre Communauté. Et cela fait cruellement défaut.

Il serait plus que souhaitable de mettre en place, au sein
du Centre européen de langue française, une sarre de
bureau Wallonie-BruxeJles-Europe, un guichet qui permet-
trait de faire connaître ]a réalité linguistique de Bruxelles,
de faire découvrir les richesses touristiques et culturelles de
notre Communauté, de faire rayonner le français.

POUVe7.-vous m'indiquer, madame la ministre-pré-
sidente, ce que ]a Communauté française met en place
- par exemple, via le CGRl- pour collaborer avec
l'Alliance française en ce sens? Est-il projete: de consacrer
certains moyens humains et financiers à cet objectif? Une
collaboration existe-t-elle avec]a Commission communau-
taire française à ce sujet? Des projets existcnt-iJs pour
impliquer les universités et écoles supérieures de la Com-
munauté aux projets de formation, d'enseignement des
langues, de création de banques de données prévus par eL
Centre européen?

Je terminerai en citant quelques phras.es. d'un rapport
sur ]e français dans les institutions européennes réalisé en
1991 par l'Association des Français fonctionnaires des
Communautés européennes: «L'enjeu est considérable et
pourrant ma] perçu jusqu'à maintenant par les différentes
autorités qui pourraient apporter une contribution posi-
tive. En effet, il n'est pas exagéré de dire que l'avenir du
français, langue internationale, repose sur deux piliers: ]a
francophonie d'outre-mer et les institutions européennes.
La francophonie est le rempart de l'usage du français dans
les autres organisations internationales. Les institutions
européennes... présentent de Jeur cÔré une situation exem-
plaire dont l'influence peut être considérable à condition
d'êrre maintenue. C'esrdire à que] point fOutes les autorités
en cause, rous les miJieux concernés doivent être conscients
du problème et lui porter une attention constante.» (Ap-
plaudissements sur les bancs du PRL-FDF.)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente, en réponse à !a question
posée par Mme Persoons, relative au Centre européen de
langue française, je voudrais, au nom du ministre des Re]a-
tions imernationa]es, confirmer qu'il s'agit en effet d'une
initiative très importanre pour développer, dans les milieux
européens de Bruxel]es, la connaissance de la langue fran-
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çaise, comme celle des réalités francophones de Bruxelles-
Wallonie et de la francophonie.

Les «Européens" de Bruxel]es ont en effet, de notre
Communauté, une perception insuffisante. Or, ce public
est disponible. Il nous revient d'aller vers eux pour leur
faire prendre conscience qu'iJs vivent dans une région
bruxelloise francophone aux neuf dixièmes et que nos deux
régions sont riches en ressources culturelles, scientifiques et
touristiques diverses.

C'est pourquoi, dans]e cadre de ses concertations bila-
téraJes avec]a France, le CGRI s'est associé à l'initiative de
l'Alliance française.

Le centre, dont le siège sera au 24, rue d'Arlon, en plein
cœur du quartier européen, sera inauguré dans un mois par
Mme Sudre, ministre française de ]a Francophonie et
M. Jacques Santer, président de ]a Commission euro-
péenne.

Le ministre des Re]ations internationales est heureux
d'annoncer au Conseil que la Communauté française ap-
portera une parricipation substantielle à ce projet. Bien
plus, il est J'occasion d'une concertation fructueuse entre le
Gouvernement de la Communauté française et ]eco]]ège de
]a COCOF. Un financement conjoint est prévu.

Il convientde souligner que cette initiative est l'exemp]e
type des domaines où une coordination étroite des relations
internationales des deux entités se recommande.

Très concrètement, par l'intermédiaire du CGRI qui
agira pour!e compte des deux exécutifs, il est prévu: la mise
à disposition de deux pers.onnes chargées d'animer un
bureau d'information ainsi que l'achat de matériel infor-
matique et ]a mise à disposition de postes d'accès à des
bases de données de]a Communauté française. En particu-
lier, ]e centre de ressources sera relié à ]a bibliothèque
centrale de ]'ULB. Ce point est particulièrement important
car ]a partie française, de son cÔté, a relié le centre à la

bibliothèque de Strasbourg, choix ql11 n'est pas anodm.

En outre,]a conception des logiciels pédagogiques fera
appel à nos experts en enseignement du français, langue
étrangère, mais également aux réalités vécues de Wallonie-
Bruxelles. 1] est en effet important que !a "matière
première» des cours de français fasse référence au cadre de
vie des fonctionnaires européens.

Cet aspect est d'autant plus important que ]e centre sera
]a tête d'un réseau de vingt-quatre centres dans les autres
pays européens: les treize autres Etats membres de j'Union
européenne - deux pour l'A]]emagne - et les neuf pays
d'Europe centrale et orientaJe associés. Le matériel pédago-
gique servira à ]a pré-formation linguistique des fonction-
naires de ces Etats appelés à travailler à Bruxelles.

Quant à l'aspect budgétaire, une concertation entre les
membres du Gouvernement de ]a Communauré française
est en cours. Le ministre des Relations internationales a ]ui-
même décidé de confier un budget au CGRI à cet effer et
M. Hasquin a, d'ores et déjà, annoncé une particIpation
financière. Le montant requis pour 1996 et 1997 est évalué à
7 millions de francs belges.

En ce qui concerne l'aspecr général de]a promotion du
français en Europe, il s'agit d'un problème transversal qui
rouche à toUtes les compérences de ]a Communauté fran-
çaise. En voici quatre aspects. Un programme de relations
publiques institurionnelles de ]a Communauré française
vis-à-vis des fonctionnaires européens et diplomates insta]-
lés à Bruxelles est prévu.

Pour ce qui concerne les compétences du ministre des
Re]atlons inrernat](Jt1aJes, i] faut signaler ]e travail en ce



sens du commissariat général aux ReJations internatio-
nales, ]e CGRI, qui associe, chaque fois que ]a chose est
possible, les milieux européens à ses activités.

En ce qui concerne]a promotion de l'image de Bruxel-
les comme Région francophone, l'action internationale de
]a Communauté française Wallonie-BruxeJles vise, de
toutes les manières, à présenter Bruxelles comme le « Cap
Nord de la Francophonie": nos trois cems enseignants
diffusent cette idée, les publications, expositions, présences
dans les marchés de langues et multiples activités cu]ture]-
les, sont autant d'occasions de le rappeler.

Il conviem de signaler, à cet égard, que ]e CGRI prépare
actuellement un numéro spécial de sa revue Wallonie-
Bruxelles consacré à Bruxeiles comme entité francophone.

Le statut de]a langue française dans les Etats membres
de l'Union et dans les Etats candidats à l'adhésion, et ceci,
notamment dans l'enseignement, est lui-même lié à la
promorion du p]urilinguisme dans ces Etats et au statut des
autres grandes langues européennes dans notre propre
enseignement. A j'heure actuelle, ]a France soumet aux
Etats membres du Conseil de l'Europe l'idée d'une conven-
tion intergouvernementale visant à instaurer ]'apprentis-
sage ob] igaroire dedeux langues étrangères, ce dont]e fran-
çais sorrirait renforcé.

j'évoquerai enfin la concertation biJatérale avec la
France. Partenaires européens et francophones, la France et
la Communauté française, et plus parricu!ièremenr leurs
deux administrations des Relations extérieures ont une
concenation régulière sur les questions évoquées par Mme
Persoons. La collaboration au Cemre de ressources en est
une des manifestations. Vous aurez dès lors constaté ql}(;]e

Gouvernement de ]a Communauté française est soucieux
de la promotion de]a langue française, ce qUI rejoint (OU(à
fait les souhaits exprimés à cette tri hune.

QUESTION DE M. BAILLE A M. PICQUE, MINISTRE
DE LA CULTURE ET DE L'EDUCATION PERMA-
NENTE, SUR "LA PROMOTION DES LANGUES
REGIONALES ENDOGENES PAR LE GOUVER-
NEMENT"

Mme la Présidente. - La parole est à M. Baille pour
poser sa question.

Mme la ministre-présideme répondra à nouveau en lieu
et place du ministre concerné, à savoir ici de M. Picqut:.

M, Baille, - Madame la ministre-présidente, notre
Conseil a adopté le décret relatif aux langues endogènes le
24 décembre 1990. Bonne fiesse dè Noé!

Les deux premiers articles de ce décret reconnaissent et
consacrent les langues régionales endogènes. L'article 3
confiait aux organismes consultarifs l'étude des mesures
aptes à préserver er à favoriser les langues régionales endo-
gènes.

Cinq ans après, j'aurais voulu connaître le bilan de ces
groupes de travail constitués à l'époque au sein du Conseil
régional des langues endogènes.

Le 23 mars dernier, a eu lieu à Charleroi, à l'initiative
de l'Union culturelle wa!Jonne, un colloque international,
dont la question était: Quelle planificatIon linguistique
pour le Wallon? j'aurais voulu connaître 1.1réponse du
ministre à cette question.

Par ailleurs, 1.1finale du concours Roi Albert ln qui
aura lieu ]e 2S mai prochain à Wépion n'est-ene pas une

activité destinée à amplifier la promotion de manière à
répondre aux articles 1 er 2 du décret précité? Merci bram-
min des coups de vos n'attentions!

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkdinx,
ministre-présidente.

Mme OnkeIinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente, mes chers collègues,
malgré l'insistance du ministre Van Cauwenberghe qui
aurait voulu répondre, peut-être dans l'une des langues
endogènes, je prendrai la parole au nom de mon collègue le
ministre Picqué.

L'honorable membre a repris quelques éléments qui
font suite à des bilans, des travaux de réflexion. Je voudrais
dès lors moi aussi les reprendre pour vous apporter un
éclairage particuJier.

En ce qui concerne Je bilan de l'étude confiée aux orga-
nismes consultatifs, le décret de la Communauté française
du 24 décembre 1990 relatif aux bngues régionales endo-
gènes de ladite Communauté prévoit dans son article .1de
confier" la tâche d'étudier etde proposer toutes les mesures
aptes à préserver et à favoriser ces langues régionales endo-
gènes aux organismes consu]ratifs dont il reconnaît la
compétence.

"
Par arrêté, la Communauté française créait, en 1991, le

Conseil des langues régionales endogènes chargé de la
mission prévue dans l'article 3 du décrer susmentionné.
Cette instance est composée, en fonction du pacte culturel,
Je 24 spéCialistes des différentes disciplines qui concernetH
ces langues: linguistes, soclolinguistes, !inérateurs, histo-
riens de la littérature, animateurs, journalistes. En outre,
les différentes langues endogènes, qu'elles soient du
domaine germanique - thiois brabançon, francique
ripuaire, francique mosellan - ou du domaine roman-
champenois, lorrain, pIcard, wallon - sont représentées
par au moins l'un des membres de cette instance consulta-
tIve.

Ledit conseil peur remettre des avis de sa propre initia-
tive ou sur sollicitation du ministre de turel!e ou de l'admi-
nistration. Ces avis peuvent faire l'objet de décisions minis-
térielles. Au cas où ce/les-ci impliquent une imervenrion
financière, il est prévu, dans le budget de la Communauté
française, une allocation de base spécifique qui les
concerne.

La plupart de:) aides fournies sur avis du conseil sont
relatives à des éditions de volumes de linguistique ou de
littérature. IJ convient de préciser que, sans ces interven-
tions, bon nombre de publications de qualité n'auraient pu
voir le jour.

Ledit consei 1n'a pas mené une étude paniculière sur les
mesures aptes à promouvoir er à protéger les langues régio-
nales endogènes; en revanche, il a suggéré une politique en
la matière aux autorités de tutelle par le truchement d'avis
numérotés.

Pour ce qui concerne le bilan de plus de quatre années
d'activités, il peUt être élaboré au départ des procès-
verbaux des réunions - au moins six par an - dudit
consei!, procès-verbaux auxquels sontjoims ces avis numé-
rotés.

En synthèse, le conseil a tOujours privilégié la qualité
pom ce qui concerne les travaux dont i] recommandait ]a
sllbsidiation, mais n'a pas écarté des œuvres critiquables
sur certains poinrs bien que néanmoins inréressantes. En
cerre occurrence, le Conseil a fourni aux aureurs de certains
de ces rra vaux une aide hénévole de caractères scientifique
et technique pour paJ)ier les défiCIences qu'il avait consta-
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tées. D'initiative, i] a remis des avis dans lesquels i] souhaite
que la présence des langues régionaJes soit renforcée dans
les médias et l'enseignement; il a sollicité de tisser des liens
avec des instances internationales qui se préoccupent des
langues régionales. Avec l'accord de l'aurorité de tutelle, il
a d'ai1leurs noué des relations très étroites avec le Bureau
européen pour les langues moins répandues et il a participé
aux travaux qui ont permis d'élaborer, au sein du Conseil
de l'Europe, la charte européenne pour les langues de moin-
dre expansion. Enfin, c'est sur ses propositions que la
Communauté française a instauré deux prix annuels desti-
nés à récompenser des œuvres littéraires et des travaux
scientifiques concernant les langues régionales. Ces prix
viennent d'ailleurs d'être proclamés lors de la dernière
Foire du livre.

Pour ce qui concerne les activités théâtrales en langues
régionales, l'organe consultatif compétent est la Commis-
sion consultative du théâtre d'amateurs qui remet des avis
sur tOutes ]es activités de ce type de théâtre, quel que soit le
truchement linguistique utilisé. Les subventions en faveur
de ces activités sont imputées sur une allocation de base
spécifique.

Pour être complet, il faut aussi rappeler que la Commis-
sion royale belge de dia]ectologie et de toponymie" section
wallonne », instance demeurée fédérale, s'est vu confier par
lin arrêté de la Communauté française la tâche d'émettre
des avis en matière de toponymie municipale, domaine oÙ
les langues régionales endogènes sont sOllvent misl:s à
contribution.

J'en viens au colloque international de J'Union cultu-
relle wallonne du n mars 1996, auquel vous avez fait allu-
sion. L'Union culturelle wallonne a installé une Commis-
sion d'étude de]a planification en matière de langues régio-
nales. Afin de confronter les points de vue en ]a matière,
j'Un!on culturelle wa!lonne a souhaité prendre contact
avec d'autres organisations européennes qui se préoccu-
pent de problèmes linguistiques similaires. Cela se concré-
tisa par]a mise sur pied du colloque {( Que!le planification
lingUistique pour nos langues régiona]es?» qui a eu lieu à
Charleroi ]e n mars dernier.

Le Commissariat général aux Relations internationales
de la Communauté française est intervenu financièremenr
dans l'organisation de ce colloque et les actes de ce dernier
seront édités avec une aide de ]a Communauté française sur

avis du Conseil des langues régionales endogènes.

Les conclusions de ce colloque insistent sur]a nécessité
d'en arriver pour le wallon -les autres langues régionales
endogènes de Ja Communauté française n'étant pas
évoquées - à une langue écrite commune afin d'en assurer
la survie.

Ces conclusions onr fait l'objet de discussions assez
vives et d'une certaine opposition de ceux qui veulent que
les différentes modalités de la langue wallonne conservent
leurs spécificités. L'Union cu]turelle wanonne n'a pas
encore interpellé la Communauté française à ce sujet.

En ce qui concerne les mesures à prendre dans les écoles
en vue de promouvoir les langues régionales endogènes, un
décret de 1985 de la Communauté française autorise le
recours à la langue wallonne dans l'enseignement. Quant
au décret du 24 décembre 1990, i1 recommande l'étude
scientifique des langues régionales endogènes.

Une commission d'étude interministérielle communau-
taire a été mise sur pied en 1991 pour étudier les différents
problèmes mhérenrs à ]a présence des langues régionales
endogènes dans les écoles de la Communauté; elle a J'ail-
leurs, la même année, élaboré un rapport sur ]e sujet. Les
difficultés budgétaires actuelles n'ont pas permis de
pouv01r poursuivre plus avant dans les voies suggérées par

24

ce documem où Jes auteurs ne cachaient pas les difficultés à
instaurer un cours de langue régionale.

Cela dit, les discussions inrerministérielJes se poursui-
vent sur ce sujet qui nous semble à touS important. (Ap-
plaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. BaiUe pour
une réplique.

M. Baille. - Madame la Présideme, je voudrais ajou-
ter un petit commentaire à ]a réponse de la ministre-
présidenre. Mme Né]is, une éminente collègue qui ne siège
plus parmi nouS, disait ceci: «Si]e français est]a Jangue de
!'esprit, les langues endogènes sont les langues du cœur.»

.le remercie madame la ministre-présidente pour les
éclaircissements qu'elle m'a apportés. Cependanr, je lui
signale, d'ores et déjà, que je la questionnerai à nouveau
concernanr le wallon à l'école.

QUESTION DE M. DROUART A M. VAN CAUWEN-
BERGHE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINAN-
CES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, RELATIVE
A «LA RECUPERATION D'ARGENT COMMU-
NAUT AIRE INDUMENT VERSE AUX REGIONS"

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drouart pour
poser sa quesnon.

M. Drouart. - Madame la Présidente, je voudrais
d'abord remercier le ministre du Budget d'être présent.

Je vous ai déjà inrerrogé, monsieur le ministre, quant
au financement de 1,2 mil1iard qui a fait couler autant
d'encre que de salive. Si je me permets de vous interroger à
nouveau aujourd'hui, c'est parce que j'ai pris mon lourd
bâron de pèlerin, de mandataire politique, pour parcourir
les différentes assemblées au sein desquelles nous siégeons
et !nterpeHer les divers ministres concernés.

Après vous avoir interpellé, j'ai poursuivi mon chemin
de croix pour interroger en second lieu ]e président du
col1ège de ]a Commission communautaire française,
M. Hasquin, représentant d'une formation politique ne
faisant pas partie de]a majorité au sein de cette assemblée.
Qu'ai-je appris de cerrejnrerpe]]ation? Trois choses impor-
tantes;

1. Que le présidenr du collège était prêt à s'asseoir
autour de la cable.

A cette fin, il nous a annoncé qu'un groupe de travail
constitué de représentants des trois Gouvernements
- Communauté française, Région wallonne et
COCOF ~ se mettait en place.

Le troisième élément que j'ai appris est également inté-
ressant. Je vous en fais part en votre qualité de ministre du
Budget de la Communauté française et du ministre du
Budget de la Région wallonne. Dans sa réponse à mon
interpellation, M. Hasquin a émis certaines réserves
concernant la clé de répartition régionale 77/23 qui lui
paraît trop favorable à la Région wallonne. J'imagine que
ce point fera dès lors l'objet d'une discussion.

J'ai ensuite voulu inrerroger M. Picqué, minisrre-
président de la Région de Bruxelles-Capitale. Mon collègue
bruxellois Denis Grimbcrghs a préféré adresser une inrer-
pellation jointe au ministre du Budgec, M. Chabert, qui est
membre du Cyr. Personnel!emenc j'aurais souhaité
m'adresser au ministn:-présidentde la Région de Bruxdks-



Capitale qui est éga]emenr ]e ministre de ]a Culrure de ]a
Communauté française. M. Picqué étanr absent,
M. Chaben a répondu au nom du Gouvernement.

Qu'avons-nous appris? Nous avons découverr que ce
n'est pas la Région de Bruxelles-Capitale qui remboursera
]a Communauré française. Le montant de 270 millions de
francs devra donc être trouvé au sein du budget de la
Commission communautaire française. J' arrire votre arren-
tion sur cet élément car ]e budget de la COCOF n'est
évidemment pas comparable à celui de la Région wallonne.
A ces 270 millions de francs, viennent s'ajouter les
600 millions qui ont été rétrocédés par la COCOF à ]a
Région bruxelloise. La somme d'un milliard de francs envi-
ron a donc été enlevée pour être consacrée à des compéten-
ces, certes importantes, qui rouchent le domaine social et]e
secteur non marchand. Si ce problème ne vous concerne pas
directement, j'estime qu'il doit toutefois interpeIler
l'ensemble des francophones, qu'ils soient bruxellois ou
wallons.

Par ailleurs, en tant que ministre du Budget de la
Région wallonne, vous ave? déclaré que cerre dernière
n'était pas opposée à une concertation portant sur le règle-
ment du problème que pose le 1,2 milliard.

Les questions que je vous pose aujourd'hui demandenr
une réponse urgente car les modifications budgétaires sont
en voie d'élaboration, sinon déjà fixées.

La commission du Budget et des Finances du Conseil
régional bruxellois en a d'ailleurs discuté aujourd'hui.

J'aimerais dès lors savoir où en sont Jes travaux de ce
groupe de travail. Pouve?-vous nous confirmer qu'un
accord se dégage quant à la desrination du montant de
1,2 milliard de francs qui devrait apparaître dans Je budget
1996? La question porte également sur !es années 1997,
1998 er 1999 pour ]esquelles vous ave? dit - dans vOtre
réponse à nOtre interpellation - vouloir globaliser un
accord valable jusqu'j ]a fin de la législature.

Enfin, line dernière question me paraît devoir être
posée, même si nous connaissons pratiquement la teneur de
]a réponse que vuus lui réserverez. Le Gouvernement de la
Communauté française a-t-il demandé un effort supp]é-
menraire aUX Régions, sachant que le coefflcienr
d'application peU( être po né à 100 p.c., cc qui, en 1996,
donnerait une marge de manœuvre supplémentaire de
l'ordre de 500 millions de francs à la Communauté fran-
çaise?

La so!idarité entre francophones bruxellois et wallons
est donc p!us que jamais indispensable. La solidarité existe
Lr est institutionnalisée en Flandre.

Nous devons promouvoir une relie solidarité, sans quoi
c'est rout simplement Je devenir de la Communauté fran-
çaise qui est en jeu. (Applaudissements sur les bancs
ECOLO.)

Mme la Présidente. - La parole esr à M.
berghe, ministre.

Van Cauwen-

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de ]a Fonction publique. - Madame la Présidente,
madame la ministre-présidente, mes chers collégues,
M. Drouart nous dir avoIr pris son oiton de pèlerin
d'assemo]ée en assemolée. Comme je suis encore sous
l'influence du Québec, j'en conclus que c'esr pour chercher
des" chicanes» à chacun des ministres er essayer de déceler
che? eux d'éventuelles l1lterprétations différentes du sujer
que nous ahordons.

A l'occasion de son périple, j\il.
fier It:s explications données par

DroU;Ht aura pu véri-

chacun des ministres

responsables, que ce soit à]a COCOF ou ici, au Conseil de
la Communauté. Pour ma pan, !orsde la séance du 30 avri!
dernier, j'ai évoqué les différentes interprétations auxquel-
les les dispositions reprises sous l'arricle Inter er quater de
]a loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions
bruxelloises, avaient donné lieu dans le temps. Je ne revien-
drai donc pas sur les raisons qui ont conduit les aurorités en
charge du budget à privilégier, lors de l'é]aboration du
budget de la Communauté française pour 1996,
l'interprétation des rextes dans un sens qui, je le confirme,
avait été voulu par les négoCIateurs de la Saint-Quentin. La
Cour des comptes, quant à elle, a retenu une interprération
stricte de ]a loi en cause. Dans le contexte financier actuel
de la Communauté française, nous avons décidé que, no-
nobstant j'incohérence de cerre position par rapport à
l'esprit de!a Saint-Quentin, i] valait mieux en tenir compte
et appliquer au calcul des dotations de la Communauré à la
Région et à la COCOF, le mécanisme prÔné par la Cour des
compres qui se traduit, pour l'année budgétaire 1996, par
un effort supplémentaire d'environ 1,2 milliard de]a parr
des Régions. La position de la Cour des comptes nous
semblait incohérenre parce qu'il n'avair pas été envisagé,
comme pour le transfert des matières provinciales vers la
COCOF, une double indexation. Le montant passait de
1 milliard à 2 mil!iards, er ensuite à 2,6 milliards. Ajouter,
au-delà de cerre progression, une indexation de 16,4 p.c.,
n'étair manifestemenr pas dans l'esprit des accords.

Néanmoins, comme je l'ai sou]ignt: dans ma réponse du
30 avril, il s'avère que les trois entités concernées- Com-
munauté française, Région wallonne er COCOF - doi-

vent marquer leur accord sur les nouveaux équilibres
découlant de cerre interprétarion de la disposirion légale
précirée, dans le cldre d'un refinancement complémenraire
de la Communauté française par les Régions.

C'esr ainsi qu'un groupe de travail réunissanr les diffé-
rentes p,uries concernées a effecrivemenr été cons ritué, dans
]e but d'é]:tborer une pn}position d'au.:ord, portant jusqu'à
la flll de la ]égisLnure er intégranr l'ensemble des paramè-
tres dérerminant les dotations en cause. S! le premier para-
mètre fIxé pour 1996 pouvair jUridiquement êrre modifié,
car i1avait éré élaboré dans un rout autre contexte en]995,
les acteurs politiques dans leur ensem ble semblent ne discu-
ter du second paramèrre que pour les années ultérieures.

L'objectif esr de concrétiser d'urgence cet accord dans
le premIer feuilleron d'ajustement du budget. J'ai dé!,l mdi-
qué que ce montant de 1,2 milliard serait bien utile à l'ensei-
gnemenr, er non à la réduction des normes structurelles; un
sImple calcul nOllS indique déjà qu'il manque 700 millions
pour les congés de maladie et 200 millions pour l'encadre-
ment de l'enseignement maternel. Si le budget n'avair pas
été complété, des mesures auraient dü être prises à cc
niveau. Il manque aussi 100 millions pour l'enseignement
supérieur, érant donné la progression de la population
scolaire er 200 millions pour modifier le paramètre infla-
toire qui est de 1,47 p.c. au lieu de 1,50 p.c., ce qui
entraînera une réducrion en raison des mécanismes urilisés.

Ce 1,2 milliard est donc fort utile à l'ajustement du
budget et il esr en fait consommé en faveur de l'enseigne-
ment. Cela est important à préciser. Si cc 1,2 milliard n'était
pas consacré à l'enseignement, Mme Onke!inx devrait
envisager l'instauration d'aurres mesures pour financer les
obJcctifs poursuivis. Ce 1,2 milliard permettra donc d'évi-
ter de relies mesures.

Les discussions se poursuivent afin de finaliser juridi-
quement cr poliriquement les projers prévus pour 1996.
~uus tentons également d'aboutir à un accord pour 1997,
199H et 1999. Rien nL nous interdit de procéder de même
chaque au née, m ais cela nou s placerai (dans uue illsrabil iré
juridique par rapport à notre plan plunannuel et aux
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programmations financières de la COCOF et de la Région
de Bruxelles-Capitale. Il est évidenr que ces institutions
préfèrent connaître dès à présenr le rythme d'évolurion de
notre intervention. Ce matin même, nous avons donc
renconrré nos collègues de la COCOF afin de meure au
poinr un accord port am sur les années ultérieures. Je ne
vous dévoilerai pas quelles furenr les exigences de chacun.
Il ne 'serait pas de bon ton qu'un ministre fasse parr des
travaux du groupe de travail inrerministériel. Comme il se
doit, le Parlemenr sera tenu informé de la décision prise
dans le cadre de l'ajustement budgétaire. En ourre, si un
accord inrervienr, celui-ci sera évidemmenr présenré à
l'occasion du budget 1997 de l'ensemble des entités.

Telle est donc la situation en ce qui concerne ce
1,2 milliard. Tout est clair pour 1996; les négociarions som
en cours pour les années ultérieures.

Mme la Présidente. - Mesdames, meSSIeurs, nous
imerrompons ici les travaux de ce marin. NOlls les repren-
drons cer après-midi, à 14 heures 30.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12h 40.
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SEANCE DE L'APRES-MIDI

Présidence de Mme Corbisier-Hagon, Présidente

La séance est ouverte à 14 h 40.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposée sur le
bureau.

Mme la Présidente. - Mesdames, messieurs,]a séance
est ouverte.

EXCUSES

Mme la Présidente. - Om demandé d'excuser leur
absence à la présente séance: Mme Cngels-Le Gre!1e,
MM. Damseaux, Hiance ct Walry, en mission à ]'émlnger;
MM. Draps, Hofman, et Scharff, retenus par d'aurres
devoirs; MM. Bouchat, Erienne er Hollogne, empêchés;
Mme Salmon-Verbaysr, pour raisons de santé.

QUESTIONS D'ACTUALITE

(Art. 65 du règlement)

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle les ques-
tions d'actualité.

MmeStengcrs.- MM. Grafé et Picqué ne sont pas!à?

Mme la Présidente. - Madame Srcngers, si vous aviez
été ]à ce matin, vous connaîrriez les renants et les abouris-
sants de cette situation et ne poseriez pas cette question. Je
le répète, MM. Grafé Ct Picqué sont retenus à Rome pour
une mission qui relève de la Communauté française er,
depuis ce marin, Mme la ministre-présidente répond au
nom de son Gouvernement à)a place des ministres absents.

M. Foret. - Mes obligarions de sénateur m'ont éloigné
ce matin et je n'ai donc pas pu entendre ce que vous venez
d'annoncer à nouveau. J'en prends aCte er j'entendrai avec
plaisir les réponses de la minisrre-présidente.

Mme la Présidente. - Je ne vous prenais pas à partie,
monsieur Forer. Je savais rrès bien que !e Sénat travaillair ce
marin.

M. Foret. - Je vous remercie, madame ]a Présidente.

QUESTIONS ADRESSEES A MME ONKELINX,
MINISTRE-PRESIDENTE DU GOUVERNEMENT

QUESTION DEMME CARTON DE WIART, INSCRIP-
TION AU JOURNAL DE CLASSE DU NOM DES
PROFESSEURS NE DONNANT PAS LEURS
COURS

Mme la Présidente. - La parole esr à Mme Carton de
Wiarr pour poser sa question.

Mme Carton de Wiart. - Madame la Présidente,
Madame ]a ministre-présidente, ma quesrion po ne sur un
article paru dans La Libre Belgique du 14 mai. II est
rapporré dans le Courrier des lecteurs, que vous auriez
demand6 aux élèves d'inscrire dans leur journal de classe,
qui est un document officiel,]e nom des professeurs qui ne
donneraient pas cours. Pouvez-vous confirmer ou infirmer
cette information? Si vous la confirmez, ne serait-ce pas
une manière d'encourager la délation? Si vous l'infirmez,
avez-vous adress6 une mise au poinr à La Libre Belgique?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onke]inx,
ministre-présidente.

Mme Onkdinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame ]a Présidente, chers collègues, je dois
dire d'emblée à Mme la députée que les termes" appel à la
dé]ation» sont exrrêmement choquants.

Les faits répondenr d'eux-mêmes. Dans la CIrculaire
relative ~1 l'organisation de la fin dc l'année scolaire,
j'indiquaIs que l'ensemb]e des documents, journaux de
classe, travaux d'élèves, cahiers de matièn:s vues, erc.
devaient être]e reflet exact de la vériré. Nous avons reçu un
nombre importanrd'appe1s et de ]errres de parents qui nous
disaient combien ils éraienr choqués par la demande faire
aux élèves de noter dans leur journal de classe des marières
qui n'avaienr p,1S pu être données à cause du 110n-
foncrionnenJenr des éu)ks. En droit, ceci s 'appe]le« faux en
écriture». Ce n'est pas ]a meilleure manière d'envisager
l'éducation des enfants. Aussi j'ai rappelé que tous ces
documenrs devaient être le refler de la réalité, ni plus ni
moins. Vous comprendrez cela er vous pourrez plaider avec
moi à l'avenir pour que j'on puisse travailler dans ce souci-
là.

Mme Carton de Wiart. - Si je comprends bien,
madame la ministre-présidenre, vous n'avei'" pas demandé
aux élèves de noter le nom des professeurs qui ne donnaient
pas cours.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Non.

QUESTION DE MME MARECHAL, SUBSIDES A
L'ASBL SURYA (HEBERGEMENT ET ACCOMPA-
GNEMENT DES VICTIMES DE LA TRAITE
INTERNATIONALE DES ETRES HUMAINS)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Maréchal
pour poser sa question.

Mme Maréchal. - Madame]a Présidenre, à ]a suite de
l'Important rravail réalisé par une commission d'enquête
parlementaire sur la traire internarionale des êtres
humains, il a été décidé de créer un réseau d'associations
spécialisées dans l'héherge1llenr et l'accompagnemenr des
viCtimes de ce trafic. A Liège, un premier centre a été ouvert
pour]a Régiul1 \va]]onne, à savoir ]'asbl Surya. Celle-ci a
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commencé ses activités fin 1995 et aujourd'hui, elle suit
déjà neuf personnes. E11ea également réalisé un imporrant
travail de sensibilisation et d'aide à !a défense des intérêts
des victimes. Cette asbl occupe quatre personnes et un
budget de fonctionnement de l'ordre de 5 millions est
nécessaire à sa survie. Trois mi11ions lui sont alJoués par le
fédéral. La Région waJionne a annoncé qu'dIe accorderait
à cette asbl un subside d'un million, pour autant que la
Communauté française fasse de même. On peut supposer
que c'est le conflit des centres d'accueil opposant la Région
et la Communauté qui s'exprime ici.

La Communauté française donne des réponses polies
mais laconiques en la matière. Il a été question de deux
subsides de 500000 francs. Jusqu'à présent, J'asbJ n'a
obtenu que des promesses verbales à ce sujet, mais aucune
confirmation officielle et pas le premier SOli. Par consé-
quent, elle ne peut ni recevoir le subside de la Région
waIJonne ni négocier des crédits de fonctionnement aVl:Cles
banques.

Madame la ministre-présidente, pouvez-vous confir-
mer l'octroi par la Communauté française d'un subside, en
une Oll deux tranches? Quand celui-ci sera-t-il versé? Pour-
quoi !'asbl n'a-t-elle rien perçu jusqu'à présent, et en tout
cas, pourquoi n'a-t-elle eu aucune confirmation officieUe
de cette possibilité de subside? Enfin, ce subside pourrait-il
devenir un subside structurel et donc, récurrent?

Mme la Présidente. ~ La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouvernc-
ment. - Madame la Présidente, je SUIStrès sensible au
travail réalisé par l'asbl Surya qui apporte une aide aux
victimes de la traite des êtres humall1s. Je souhgne égaIe-
ment l'importance, la pertinence d'un tel projet, à J'heure
oÙ la traite des êtres humains s'internationalise de plus en
plus.

Cela dit, ce dossier a bit l'ohiet d'un examen appro-
fondi. L'asb! s'adresse non seulement aux personnes adul-
tes mais également aux mineurs d'âge victimes de cette
traite et aux enfants des victimes.

Je confirme que nous avons décidé de doter cette asbl
d'une subvention d'un mi11ion, laquelle sera réparrie dans
les crédits aide à la jeunesse et aide spécialisée.

Voilà qui devrait vous conforrer dans cette conviction
qu'ensemble, nous devons soutenir de telles asbl, qUI réali-
sent un travail formidable.

Mme la Présidente. ~ La paroJe est à Mme Maréchal
pour une réplique.

Mme Maréchal.- Madame la Présidente, j'espère que
l'asbl recevra très rapidement confirmation écrite de ce
subside, afin qu'elle puisse se dégager de cette situation
délicate.

QUESTIONS ADRESSEES A M. GRAFE, MINISTRE
DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE LA RE.
CHERCHE SCIENTIFIQUE, DU SPORT ET DES
RELATIONS INTERNATIONALES

QUESTION DE MME STENGERS: CIRCULAIRES
RELATIVES AUX POSSIBILITES DE FIN DE CAR.
RIERE ANTICIPEE

Mme la Présidentc. ~ La parole est à Mme Stengers
pour poser sa questIon.
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Mme Stengers. ~ Madame la Présidente, une circu-
laire a été envoyée aux enseignants concernant les possibiJi-
tés de fin de carrière anticipée. Celle-ci s'adressait à tous les
niveaux d'enseignement. Cependanr, elle n'était pas très
claire en ce qui concerne le point suivant: dès lors qu'i! y a
regroupements - c'est le cas des hautes écoles

~ peut-on

considérer qu'il s'agit des fusions et des restructurations
dont il est question dans l'enseignement secondaire et qui
ont fait l'objet des décrets contestés de juillet et d'août
derniers? Cette question est importante car les enseignants
doivent communiquer leur réponse en la matière avant le
31 mai. M. Weber a répondu positivement à cette question
de façon orale. Cependant, !e CEPEONS s'interroge en la
matière et j'aimerais obrenir une réponse nette: pouvez-
vous me confirmer, madame la ministre-présidente, qu'un
regroupement équivaut à une fusion ou à une restructu-
ration?

En d'autres fermes, les ensÔgnants des hautes écoles-
lesquel1es ont toutes fait l'objet d'un regroupement -
doivent-ils considérer qu'ils sont dans une situarion de
fusion ou de restructuration?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidenre, qui répond, je !e rappelle à nouveau,
en lieu et place de M. Grafé.

Mme Onkelinx, ministre-présidenre du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente, la question de Mme Sten-
gers est d'une très grande actualité puisque les enseignants
doivent faire connaître leur choix pour le 31 mai.

Je tiens ,j vous confirmer officielkment, madame Sten-
gers, que le rl:groupement des écoles supérieures en hautes
écoles doit s'enrendre comme ulle restructuration aux
tennes de l'article 39du décret du 2 avril 1996. Les membres
du personnel enseignant peuvent donc bénéficier des mesu-
res de fin de carrière exceptloI1Ile11es qui y sont prévues.

Je dois préciser que sl:u1cs deux haures écoles onr éré
reconnues comme telles sans regroupement et que, unique-
menr dans ces cas précis, le personnel ne se trouve pas dans
les conditions prévues à l'arricle 39 précité.

Mme la Présidente. - La parole est à
pour une réplique.

Mme Stengers

Mme Stengers. - Madame la Présidente, je suis ravie
de cene réponse.

QUESTION DE M. FORET: USAGE DU FRANÇAIS
AUX JEUX OLYMPIQUES D'ATLANTA

Mme la Présidente. - La parole est à M. Foret pour
poser sa question.

M. Foret.- Madame la Présidente, j'espère également
obtenir de Mme la ministre-présidente une réponse ljui me
comble. Comme elle représente aujourd'hui le ministre
Grafé, je me permets de lui poser une question au sujet de
l'usage du français aux Jeux olympiques d'Atlanta.

Ces jeux commenceront dans un peu moins de deux
mois et, comme vous le savez, madame la rnl11istre-prési-
dente, on célébrera cette année le centenaire de la reprise
des Jeux olympiques. Vous savez également que deux
langues officielles sont utilisées dans la Charte olympique,
à savoir l'anglais er le français. Dans les premières années
de u: ccnrenaire, le français éuit uri1isé dc maniére princi-



pale mais, au fil du remps, l'anglais esr devenu prédomi-
nant.

Je me permers dès lors de vous demander ce que le
Gouvernement de la Communauté française a entrepris
pour faire en sorre que le français, langue officielle de
l'olympisme, soir p]einemem respecré et que, en tam que
pays parriellemem de langue française, nous veij)ions à ce
que ]a plénirude de notre langue soit assurée lors de ces
prochains Jeux olympiques.

En clair, avez-vous pris directement des mesures visant
à favoriser le français dans le cadre des compétitions olym-
piques? Si ce n'est pas le cas, avez-vous enrrepris, via notre
ambassadeur à Washingron, des démarches en ce sens ou le
Gouvernemenr de la Communauré est-il intervenu à cet
égard auprès du président du Comité olympique imerna-
tional, M. Samaranch?

Cerre question présenre à mes yeux un inrérêt rout
particulier, non seulement dans le cadre de la défense de la
langue française à laquelle nous sommes rous arrachés,
mais aussi en fonction de ce que nom avons pu voir et
enrendre ce week-end, lorsque votre collègue, M. Van den
Brande, n'a pas hésité à parler en fJamand pour défendre la
candidature belge au concours Eurovision de la chanson er
où, sunout, la présenratrice de la BR TN a préféré l'usage
de l'anglais à celui du français, qui était l'autre langue offi-
cielle de ]'Eurovision.

je ne nourris pas ce genre de considérarion minimaliste
et mesqull1e, maIs il me semble que lorsqu'on esr porteur
d'une langue comme ]a nÔtre, il convient de ]a défendre
partout et dans les meilleures condirions.

Qu'avez-vous fait en ce sens? Tc] esr ]'ohjer de]a ljues-
rion que j'aurais aImé poser à M. Grafé, mais Je SUIS
heureux que vous y répondiez à sa plao,;e.

Mme la Présidente. - La parole esr à Mme Onkelinx,
mlnisrre-présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne.
ment. - Madame !a Présidenre, j'ai le plaisir de répondre à
M. Foret qu'au nom du Gouvernemenr, le ministre des
Re]arions internariona]es est inretvenu auprès de différen-
tes personnalités, dom le ministre fédéral des Affaires
érrangères, pour ce qui concerne la Belgique, et nOtre
ambassadeur à Washington.

Ces démarches ont été couronnées de succès puisque]e
comité organisareur «Adama 1996» nous a indiqué que
l'ensemble des documents officiels serait rédigé en français
et en anglais et que le français serait l'une des deux langues
utilisées sur les panneaux indicateurs.

Par ailleurs, lors des cérémonies d'ouverture, de clÔture
ou de remise de médailles, la langue française sera utilisée
avec rraduction en anglais et vice versa. Nous avons donc
réalisé un travait important, en étroire synergie avec nos
collègues français, pour que la langue française soit effecri-
vernent utilisée lors des Jeux olympiques d'Arlanta 1996. je
suis rour à fait d'accord avec vous pour ne pas négliger cet
aspect des choses.

M. Foret. - J'aimerais également avoir vorre avis sur
]'inrervenrion de M. Van den Brande lors du concours
Eurovision de la chanson.

Mme Onkelinx, ministre-présidenre du Gouverne-
ment. -Si je ne me trompe, V(}USavez qua]lflé son anitude
de mesquine et je vous ai répondu que, pour l'ensemble de
vos considérations, vous aviez raison.

Mme la Présidente. - La parole est à !vI. Forer.

M. Foret. - Madame la Présidenre, je suis doublemenr
sarisfait par ]a réponse positive de Mme la ministre-prési-
dente, qui nous a fait pan cie son avis concernant l'inrerven-
tion de M. Van den Brande er je ne puis lui donner rort. Par
ailleurs, je me réjouis du fait que la ministre-présidente ait
signalé à quel poinr le ministre Grafé avait fait œuvre virile,
auprès de J'ambassadeur à Washingron et auprès des auro-
rités olympiques. Nous savons enfin que la langue fran-
çaise sera défendue. J'en accepre évidemment l'augure,
maIs Je serai surtout très heureux d'en voir la réalisation
concrète.

QUESTION ADRESSEE AM. PICQUE, MINISTRE DE
LA CULTURE ET DE L'EDUCATION PERMA-
NENTE

QUESTION DE MME BOUARFA, PRIX DE
L'INTERPRETATION MASCULINE A L'ACTEUR
PASCAL DUQUENNE DE L'ASBL CREHAM
(CREATIVITE ET HANDICAP MENTAL)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Bouarfa
pour poser sa question.

Mme Onkelin:\;, ministn:-présidente, répondra donc !en
lieu et place de M. Picqué, mimstre.

Mme Bouarfa. - j\;1adarne ]a Présidenre, madame b
ministre-présidente, chers co]lègues, nous avons appris
avec heaucoup d'émotion la panicipation du film helge
fr~lIlc{)phone « Le hUitième jour" au Festival internarional
du Cinéma Ù Cannes. Ce fi]m a mis en valeur ]e travail
d'une association, k CREHAM, qui otganise des ateliers
créatifs dans les domaines de la musique, cinéma, théâ-
tre, etc., pour des personnes handicapées mentales et rour
parriculièrement ]'acreur Pascal Duquenne, qui parrage
avec Danie] Aureuil le prix d'interprétation masculine.

lVIaquestion est la suivante, madame la minisrre-prési-
deme. Des iniriatives relies que celles prises par le
CREHAM, cerre associatIOn qui brise ]a différence et les
idées ret,:ues, sont-elles SOllrenues? Quelles sont les aides
que la Cornmunauré française apporte à cerre association
pour réaliser ses objecrifs?

Mme la Présidente. -~ La parole est à Mme Onke]inx,
ministre-présIdente.

Mme Onkelinx, ministre-présidenre du Gouverne-
ment. -- Madame la Présideme, chers collègues, je
voudrais rour d'ahord profiter de l'occasion pour dire en
mon nom personne] et en ma qualité de ministre de
l'Audiovisuel comhien, comme vous tous, je suis heureuse
de cette49t édition du Festival de Cannes, qui a couronné le
cinéma belge. Nous pouvons être fiers de notre soutien aux
productions communautaires puisque, grâce au talent de
IlOSdifférents corps de métier, nous recueillons des félicita-
rions et des succès non négligeables.

Norre Conseil peur aussi féliciter publiquemenr Jean-
Pierre er Luc Dardennc pour le film ,<La promesse», qui a
reçu Je prix de la C{)nfédération imernationaledes cinémas
d'an et d'essai. Nous pouvons également féliciter Mare-
Henri Wajnberg, qui s'esr distingué dans la catégorie du
court mérrage avec son film «Le réveil ", lequel a reçu ]e
prix du public. Enfin, norre cinéma est à l'honneur parce
que Pascal Duqllcnne et Daniel AurcliiI ont ret,:u le prix de
l'imerprétatioll masculine pour leur rt)le dans le film « Le
huitième jour», film de jaco Van Donnael, réalisateur
fraucuphone belge. Ce film a non seulement reçu l'hom-
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mage des spécialistes que sont les membres du jury, mais sa
diffm;ion dans le grand public semble déjà couronnée de
succès.

Le prix décerné à Pascal Duquenne est évidemment une
récompense extraordinaire attribuée au CREHAM,
comme Mme Bouarfa l'a souligné. Au nom du ministre de
la Culture, je précise que ce centre est reconnu par la Com-
munauté comme centre d'expression et de créativité et
comme organisation d'éducation permanente. A ce titre, il
a bénéficié par exemple en 1995 d'une subvention de plus
de 4,5 millions. Je rends hommage à ce centre qui, de la
peinture au théârre, en passant par le cirque, les terrains
d'aventure, les ateliers d'écriture et de percussion, incite
chacun, des plus petits aux personnes âgées, à développer
des moyens d'expression. Nous sommes heureux et fiers de
le soutenir.

Mme la Présidente, ~ Puisque l'occasion m'en est
donnée, j'informe Je Conseil qu'en son nom, j'ai envoyé un
télégramme de félicitations aux frères Dardenne, à Jaco
Van Dormael et à son équipe, à M. Wajnberg ... ainsi
qu'aux Spiraux!

INTERPELLATIONS

(Art. 59 du règlement)

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle les inter-
pe]]ations.

INTERPELLATION DE M. MARCHANT A MME
ONKELINX, MINISTRE-PRESIDENTE DU GOU-
VERNEMENT, SUR "LA PRISE EN CHARGE DU
PROBLEME DE LA MALTRAITANCE EN COM-
MUNAUTE FRANÇAISE"

Mme la Présidente. - La parole est à
pour développer son interpel]ation.

M. Marchant

M. Marchant, - Madame ]a Présidenre, madame ]a
ministre-présidente, chers collègues, les ch iffres des services
SOS Enfants montrent qu'en 1994, le nombre de signale-
ments d'enfants maltraités est en nette progression en
Wallome et à Bruxe!!es: 27 p.c. de signalements supplé-
mentaires par rappon à 1993.

En 1994, 2323 dossiers ont été signalés aux équipes
SOS Enfants de l'ONE. Cela concerne 4 491 enfants. Dans
la p.c. des cas, les équipes n'ont pas retenu]e diagnostic de
maltraitancc et les situations dénoncées ont été orientées
vers d'autres services sociaux. Les situations de haut risque
demaltraitanceconccrnaient 30 p.c. des enfants maltraités.
Dans 60 p.c. des cas,]a maltraitance était avérée et nécessi-
tait une prise en charge immédiate. Sur les 1 489 cas de
maltraitance avérée, les trois quarts concernaient des abus
sexuels. L'abus sexue] est commis, dans 71 p.c. des cas, aLi
sein même de ]a famille de l'enfant.

Le dernier rapport an nue] du délégué général aux
droits de l'enfant indique que, du ln novembre 1994 au
31 ocrobre 1995,]a lecture régulière de quatre quotidiens et
trois hebdomadaires révèle qu'en Communauré française,
les médias ont informé l'opinion publique de 124 situations
de poursuites judiciaires à l'égard de pédophiles. Le nom-
bre d'enfanrs victimes s'élevait à 372.

Les chiffres relatifs à l'cnfance maltraitée du rappon
d'activités 1994 de l'Office de la naissance et de J'enfann:
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som, eux aussi, sans appel. En réalité, les signalemenrs
pour les abus sexuels sont en augmentation constante
depuis les années 1990. En 1994, nous avons vu 629 diag-
nostics d'abus sexuels pour 489 en 1993. Le rapport
d'activités de J'ONE pour l'année 1994 signale que cette
hausse des signalements d'une situation de malrraitance ou
d'abus sexuels «entraîne immanquablement la saturation
des équipes, dont l'effectif n'a pas été modifié.»

Dans les centres flamands, les signalements pour abus
sexuels sont nombreux également: 27 p.c. sur l'ensemble
des cas dénoncés. En règle générale, ce type de signalement
s'avère fondé dans 80 p.c. des cas. Le rapport 1994 de Kind
en Gezin constate que 42 p.c. des faits de maltrairance
commis sur des adolescents sont des faits d'abus sexuels. Le
rapport précise aussi qu'il n'est pas rare de voir des enfanrs
de moins de trois ans victimes de ce type de sévices. Une
recherche menée auprès des centres francophones sur
l'ensemble des diagnostics de violence sexuelle détectés en
ocrohre 1994 confirme ce phénomène inquiétant: 20 p.c.
des abus sexuels touchaient des enfants de moins de cinq
ans.

Le rapport de Kind en Gezin insiste aussi sur l'origine
familiale de]a ma]rraitance en concluant que la famille est
décidément, pour ce type de problème, J'endroit !e plus
dangereux pour un enfant puisque 86 p.c. des actes de
violence sont le fait d'un membre de]a familJe, le père dans
les deux tiers des cas.

Madame la mimstre-présidente, le 17 octobre 1995 à
l'occasion du dixième anniversaire des services SOS
Enfams, je vous ai posé une question d'actualité sur la
ma]traitance des enfanrs. Mais ]a problématique est si
grave qu'el!e mérite une interpelLuion. J'ai bien conscience
que la hausse du nombre de signalements ne signifie pas
nécessairement que la maltraitance augmente mais qu'elle
est de plus en p]us détectée. C'est pourquoi, je vous Inter-
pelle aujourd'hui pour vous demander de développer b
politique que vous menez en matière de lutte contre la mal-
traltance. 11ne se passe en effet plus un jour sans que des
faits de pédophilie ne fassent j'objet de condamnations par
les tribunaux. Pourtant, ]e «chiffre noir" de ce type de
criminalité est énorme. On estime qu'un fait sur dix seule-
ment aboutit devant un juge. Au fond,]e problème est iden-
tique pour tOus les cas de maltraitance. Les coups, les bles-
sures physiques er psychologiques infligés aux enfants
restent un phénomène largement sous-estimé. Bien des
adultes gardent encore les cicatrices de ces blessures
d'enfance, comme l'ont bien montré Chantal Anciaux,
Miche] Hel]as et Georges Huacano-Hidalgo dans leur livre
Blessures d'enfance.

\! est clair que l'enfant maltraité n'est pas seulement
celui qui reçoit des coups de]a part de ses parents, tuteurs
ou éducateurs responsables de lui. Ce peut être aussi un
enfant négligé, mal nourri, mal soigné, constamment déni-
gré ou humilié par ses proches.

Si !e problème est clair, en revanche, les façons de ]e
trairer ou même de ]e prévenir sOnt loin d'êrre évidentes.
Une situation de malrraitance ne se règle évidemment pas
par le seul rerrait de l'enfant du milieu familial. En effet,
une famille malrraitanre, c'est une famille qu'il faut
soigner, c'es( une famil!e malade. C'est en tout cas la posi-
tion des responsables de l'ONE. Ceux-ci, après de nom-
breuses années de recherches, ont mis sur pied Il y a dix ans
des structllres dl: prévention et d'intervention uniques en
leur genre: !es équipes p]uridisciplinaires SOS Enfants sont
actuellement au nomhre de rreize en Communauté fran-
çaise, mais elles sont débordées, d'autant plus qu'on cons-
tate, en Communauté française, une évolutiol1 nouvelle
dans J"origine des sig.nalemenrs. Alors qu'il y a quelques

années, c'étaient surtout des professionnels de j'enfance qui



dénonçaient les faits aux centres spécialisés, aujourd'huI
]'ONE constate que, dans]a moitié des cas, c'est]a famille
elle-même, les amis ou des voisins qui demandent une
intervenrion de l'équipe SOS Enfants.

Il est clair, aux yeux des responsabJes de l'ONE qu'une
éradication p]us large du phénomène de maltraitance ne
sera bien sûr envisageable qu'avec]a collaboration entière
et une formation de tous les intervenants, assorties d'une
profonde sensibilisation de J'opinion publique.

J'en arrive maintenant à vous interroger sur la sensibili-
sation. Il y a près de deux ans était lancée en CommunaUté
française la campagne « Arricle 34 », dénommée ainsi en
référence à l'article de la Convention internationale des
droits de l'enfant qui condamne ]a malrraitance et
J'exploitation sexuelles des enfants. Le Comité belge pour
l'Unicef a joué un important rôle d'initiateur dans cette
campagne, et de nombreuses organisations et associations
s'y sont impliquées.

Dans sont rapport pour ]a période du 1er novembre
1994 au 31 octobre 199:5, ]e délégué général aux droits de
l'enfanrdéve!oppe longuement cequi s'est fait dans le cadre
de cette campagne que lui-même coordonnait. Il rappene
que toUt cela a «indéniablemenr joué un rCl]e dans
l'adoption des nouveJies lois du 27 mars 1995 et du 13 avril
1995 concernant la pornographie infantile et !cs abus
sexuels à l'égard des mineurs.» Il rappelle ensuire que «les
deux aUtreS vol ers de]a campagne, consacrés à la sensibili-
sarion et à la prévenrion, sont acruellement menés par le
Gouvernement de !a Communauté française. Ils compn;n-
nent des sections à l'attention de trois rypes de public diffé-
rents: les professionnels en conracr avec les enfants, les
enfants et les adolescents eux-mêmes, le: grand pub!ic.»

Vous me disiez le 17 octobre dernier, madame]a minis-
tre-présidente, que« la sensibilisation ne doit pas êrre réa]i-
sée de n'impone quelle manière." l! faut, précisiez-vous,
"évirer de trop s'adresser aux cnfams et de les culpabiliser
en uri lisant des slogans du genre: "Prends roi-même ta
sécurité en charge.»

Je voudrais que vous me précisiez la méthodologie que
vous avez suivie pour les campagnes de sensibilisation,
campagnes auxquelles vous accordez une grande !mpor-
tance. Pour Claude Lelièvre, ,,]a sensibilisarion, l'informa-
tion et la formation de (Ous les professionnels qui sont
susceptibles d'être un jour confrontés à un enfam victime
dans le cadre de leurs activités professionnelles (ensei-
gnams, éducateurs, travaj]jeurs psycho-rnédico-sociaux,
puéricu]trices,...) sont un axe prioritaIre de la prévention
des abus sexuels ».

Pouvez-vous me préciser où en est votre objectif de
mettre au point, en promorion sociale, des modules de
formation conrinuée au profir de celles et de ceux qui som
en contact avec les enfants et, notamment, les profession-
nels des crèches?

Une autre question qui se pose esr la coordination des
acteurs sur le terrain. Les succès engrangés, c'est-à-dire la
réforme ]égislative er le succès de la péririon dans le cadre de
]a campagne « Artic]e 34» ne doivent pas cacher les lacunes
qui subsistent encore, notammenr, selon Claude Le]ièvre,
en ce qui concerne" plus précisémenr la nécessaire coordi-
nation de la ]utre contre]a maltraitance dont sont victimes
les enfants er l'indispensable traitement des abuseurs dans
et à l'extérieur du milieu carcéral ,).

C'est pourquoi, je vous demande d'expliquer au
Conseil où en est le projet de décret sur la ma]traitance,
projet dont vous disiez qu'il « répond réellement :1 une
nécessiré, nOtamment pour que chaque acteur sur le terrain
s'inscrive dans une coordination et pour que cesse ]e

passage dans une même famil]e d'une dizaine
d'intervenants sociaux, parfois, qui posent exactement les
mêmes questions sans proposer de solutions spécifiques ».

11fam quand même rappeler qu'il y a deux ans, votre
projet de décrer sur la maltraitance avait terriblement ému

- c'est un euphémisme - Jes intervenants qui, sous ]a
menace de sanctions pénales, a]laient devoir dénoncer au
conseiller de l'Aide à la jeunesse toutc trace de nouveaux
mauvais traitements dont lis auraient connaissance. Le
tollé suscité par ce projet de décret vous a décidé à remettre
en chantier le texte en privilégiant la concertation. Le
rapport du délégué général aux droirs de !'enfam établit
cla!remenr les enjeux précis afin de dénoncer les difficu!rés
rencontrées:

1. La coordination du dépistage et des prises en charge
des situations de ma]traitance;

2. La mise en place d'un service téléphonique public,
gratuit et permanern, à la disposition des cnfants;

3. La coordinarion générale de la lutte contre ]a
maltraitance, principalement par arrondissement judi-
CIaire;

4. L'évaluarion des résultats à p,utird'un observaroire
pour l'enfance.

Cette coordinarion me paraît paniculièrement impor-
rante. N'oub]ions pas que]e décrer de 1995, qui Institue les
équipes SOS-Enfants en Communauté française, charge
celles-ci J'a!:isurer la formation et J'encadrement des inrer~
venants ee de prendre personnellemenr en charge Jes cas à
risques, dans une relation d'aide, en coordinarion avec les
autres niveaux d'interventi(m.

C'esr pourquoi, face à la nécessaé de ce travail en
profondeur et de longue haleine, il ne suffit pas de rédiger
de beaux textes législatifs. Lors des états généraux sur
l'cnfance qui onteul1eule 22 mars à ;\!amur, Mme Maryse
Thonon, la présidente -- fonctionnaire socialisre trés zélée
- du Centre provincial de coordination de la petiee
enfance, a souligné que l'on consrare un hiatus de p!us en
plus imponanr entre ]es discours, les volontés politiques et
!cs moyens qui assonissenrcettepoJitique: « La crise engen-
dre de nouveaux eypes de besoins et ]e rÔle des structures
d'accueil risque de se trouver en profonde mutation. Ainsi,
dans les régions en crise économique, comme Sambreville
ou Charleroi, les crèches deviennent des outils de préven-
tion pour les enfants ;1 risques.»

Si l'on veut en appeler à]a coordination entre tous ]e!:i
intervenants de première ligne, encore fam-il ne pas dimi-
nuer ks moyens financiers de ceux-ci. Si l'on estime positif
le travail des services SOS-Enfants, que l'on accroissc ]e

nombre d'équipes.

L'expérience française a montré combien j'obligation
de signaler au pouvoir judiciaire les abus sexuels découle
bien davantage d'une insuffisance de moyens des services
!:iociaux que d'un choix déJibéré.

Si l'on veut éviter la "sur-violence» que cela impose
aux enfams, il faUt menre le prix pour que les équipes 505-
Enfanrs ne soient plus saturées. IJ fam aider ces équipes qui
vi vent d'authentiques relations de confiance avec les famil-
les. ;..J'oub]ions pas qLleces équipes n'en réfèrenr au Parquer
que lorsque j'enfanr esrgr;lvement en danger, qLlCroutes les
autres solutions non contraignanres pour assurer la sécu~
riré de l'enfam ont éré tentées et qu'il y a urgence à assurer

la protecrion de l'enfanr. (AtJpLaudissements sur dil'ers
bancs.)

Mme]a Présidente. - Ll parole est à Mme Onkelinx,
m!nistre-présldenrc.
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Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame ]a Présidente, je remercie M. Marchant
de son interpellation concernant]e problème de]a maltrai-
tance des enfants en Communauté française.

Ainsi que j'ai pu]e souligner à diverses reprises, soit en
séance plénière, SOIt en commission de notre Conseil, le
nombre de signaJemenrs de siruations de malrraitance est
en très nette augmentation ces dernières années.

Cette augmentation s'explique notamment par une
meilleure prise de conscience à la suite des campagnes de
sensibilisation mais aussi par l'application du décrct de la
Communauré française qui a institué les conseillers de
l'aide à ]a jeunesse.

La mise en p]acede ces conseillers a comribué à faciliter
auprès de ceux-ci le signalement, de la part des inrervenant,
de première ligne comme, par exemple, les enseignants, de
cas supposés de malrraitance.

En ce qui concerne les campagnes de sensibilisation, i]
faur mettre en évidence de nombreuses initiatives émanant
de certains organismes ou certaine:,.; institutions. Je pense
notamment aux différenres chaînes de télévision qui ont
toutes diffusé soit des films soit des reportages sur cette
matière. Plusieurs intervenants des équipes «SOS-Enfants»
m'ont signalé qu'au lendemain de ces diffusions, leur
service connaissait une très nette augmentation du nombre
d'appels ou du courrier signalant de nouvelles siruations de
malrraitance.

Les Conseils d'arrondissement de l'aide à la )ellIleSSe
ont, pour]a pluparr, égalemem mis en œuvre des program-
mes de prévention. Je soulignerai toutefois que ceux-ci
s'adrcsscm principalement aux professionnels, éducateurs,
infirmières, enseignants, assistants sociaux, et viscm à leur
apporter une information sur ce qu'II faUt faire et ne pas
faire.

En outre, des colloques portam sur le thème de la
ma]rraitance ou plus spécifiquemem sur la prob!ématique
de l'abus sexuel des enfants sont régultèremenr organisés
par des assocIations diverses qui souhaitent de la sone
répondre aux besoins qu'ils constatent. Ces co!1oques ou
journées d'étude s'adressent également avant roU( aux
professionnels.

Par ailleurs, Ç( vous l'avez rappelé, des campagnes sonr
organisées pour un publtc plus large et à !'imention des
enfants; c'est le cas de]a campagne Arricle 34 à laquelle le
Gouvernement avait décidé d'apponer son sourien au
cours de la précédenre législature. C'est ]e cas également
pour la diffusion de la brochure Ta sécurité, toi aussi
penses-y destinée aux enfants. Cette brochure, qui est
actuellement épuisée, fera l'objet d'une réimpression.

A titre d'information, je sIgnale que Mme Marie-
France Borre a pris dernièrement l'initiative de réaliser un
livre Mini fleur de cactus et son hérisson, qui s'y frotte, s'y
pique, dont i] me plaît de sou1igner la grande qualité.

Actuellement, je n'envisage pas de nouvelle campagne.
J'estime, en effet, que ce qui a été réalisé est suffisant de
manière globale; si des besoins locaux, spéciftques,
devaient apparaître, j'inviterai les Conseils d'arrondisse-
ment de l'aide à la jeunesse concernés à y répondre.

Un projet de décret relatif à la malrraitance est en cours
d'élaboration. Ce décret devrait s'articuler aUIour de
quatre axes; ]a formation, la coordination individuel!e, la
prévention générale, le téléphone vert.

Un projet de lutte efficace contre]a ma]traitancc dOIt ~1
rour Je moins assurer 'Ille les professlunnels de !'enbncl'
bénéficient d'une formation à l'approche du phénomène
des ma]rraitances. Les écoles de médecme, les écoles
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normales, les écoles de
sociales n'assurent pas
«malrraitance" devrait
égard.

nursing, voire parfois les écoles
une telle formation. Le décret
contenir des dispositions à cet

Actuellement, outre ]a relation de confiance que
l'enfant entretient avec un adulte auquel i] pourrait se
confier, deux instances sont plus particulièrement habili-
tées à connaître les situations de ma]traitance: les services
de J'aide à]a jeunesse ou les services de protection judiciaire
et Jes équipes pluridisciplinaires agréés par l'ONE. Une
meil1eure complémentarité de ces services devrait être assu-
rée par l'élaboration de protocoles d'intervention Ç( de
co]laboration.

j'envisage également de créer des services d'accueil
spécialisés pour les siruations graves d'enfants vicrimes de
ma]rraitance, et ce afin d'éviter notamment leur hospitali-
sation oule p!acement dans des institutions qui ne som pas
toujours habilitées pour réaliser cerre prise en charge
correctement.

Cerre idée pourrait sc concrétiser par une spécialisation
de services d'hébergement du secreur de l'aide à]a jeunesse.

Je reste convaincue, monsieur Marchant, de la néces-
sité de prévoir une obligarion de signalement des situations
de maltraitance pour tous les professionnels de l'enfance.
Trop souvent, on se tait, on ferme les yeux, on a peur des
répercussions voire des pressions faites sur ]'emploi pour
éviter le scandale et j'entends bien, dans ]e souci unique et
primordial du droit de l'enfant à être aidé efficacement,
briser la loi du silence.

Afin d'éviter que l'intervenant reste « seu]» lorsqu'il est
confronté à ces siruations, des synergies et des collabora-
tions doivent être mises en place entre les secreurs - petite
enfance, secteur scolaire, aide à la jeunesse - et entre les
services - équipes pluridisciplinaires, SAJ, SP.J, IMS,
PMS, centres de santé mentale, CPAS, etc.- afin de mieux
coordonner !es moyens mis en œuvre.

Une commission « maltraitance» devrait être créée au
sein de chaque conseil d'arrondissement de l'aide à ]a
jeunesse regroupanr outre des membres du conseil, des
représemants du pouvoir judiciaire, des équipes pluridisci-
plinaires, afin d'assurer une meiJleure coordination des
différenrs intervenanrs.

Les conseiJs d'arrondissement devraient également être
]e relais au sein de chaque arrondissement de campagnes de
prévention décidées sur ]e plan communautaire.

La création d'un téléphone vert devrait compléter
]'ensemble du dispositif mis en place de manière à permet-
tre à l'enfant qui n'a pas trouvé la personne à qui se confier
ou dont J'inter]ocureur n'a pas pu ou voulu adopter les arri-
tudes adéquates de révéler les faits dont i] est 13 victime et

d'obtenir une aide.

En cc qui concerne!e projer d'organiser, dans]e cadre
de la promorion sociale, des modules de formation conti-
nuée à l'intention des professionnels de ]a petire enfance,
j'examine avec mon collègue M. Van Cauwenberghe, les
possibilités de concrétiser ce projet que j'appelle de mes
vœux.

j'espère avoir pu ainsi répondre aux questions posées
sur ce problème délicat de la rnaltraltancc qUI me tient
partIculièrement à cœur.

Mme la Présidente. - La discussion est close.



INTERPELLATION DE M, SMEETS A MME ONKE-
LINX, MINISTRE-PRESIDENTE DU GOUVERNE-
MENT, RELATIVE A "LA SITUATION BUDGE-
TAIRE DE L'ONE"

Mme la Présidente. - La parole est à M.
développer son inrerpellarion.

Smeets pour

M. Smeets. - Madame ]a Présidente, madame la
ministre-présidente, chers collègues, la politique de la
perire enfance reste une matière préoccupanre en Commu-
naUté française. Le nouveau cri d'alarme lancé ces derniers
jours par la présidence de l'Office de ]a naissance et de
l'enfance vient, une fois encore, de nous le rappeler.

En novembre 1995, mon collègue Jean-Paul Snappe
vous interpellait à cette tribune sur !es problèmes budgétai-
res de j'ONE er vous demandait quel était encore J'avenir
d'une politique de]a petire enfance en Communauté fran~
çaise. La même question est roujours d'acrualité aujour-
d'hui,

Le budget 1996 ajusté de l'ONE qui vienr d'être
approuvé par son con sei] d'administration, sera en déficit
de 300 millions. Par rapport à .son budget 1995, l'ONE a
pourtant réduit ses prévisions de dépenses de quelque
285 millions. Vous ]ui avez demandé, madame la minlstre-
présidente, des efforts supp]émenraires en bloquant la sub-
venrion de ]a Communauré et en opérant même une
nouvelle ponction sur ses réscrves. En 1996, l'ONE devra
donc épuiser ses réserves disponibles pour éponger ce défi-
CIt.

La sitUation dt.' 1997 telle que j'ai pu l'analyser
s'annonct encort plus préoccupante. L'ONE bloque ses
dépenses à haureur de 199fJ en même ttmps que ses recettes
continuent de décroître. Le déficit annoncé au projet dl'
budget est de 312 minions dom une parrie seulemcnt
pourra encore une fois être épongée par les provisions exis-
tantes. I] restera encore lJuelque 223 mil]ions à trouver
pour équilibrer ce budget.

La doratlOn annoncée par ]a Commun;:nné pour 1997
est quasiment bloquée; 4383 800000 francs, ce ne sera
même pas 1 p.c. d'adaptation par rapport à 19%.

Pour élaborer ce projet de budget 1997, l'ONE a déjà
accepté d'importants sacrifices;

- Le personnel est en constante diminution depuis
plusieurs années. Seul un retraité sur trois est encore
remplacé. Certe diminution du personne] ne se fait pas sans
répercussions sur ]e service qui est donné par l'ONE à la
popuJation. De plus, le personnel n'a roujours pas bénéficié
de la révision générale des barèmes appliquée partout
ailleurs;

- Certains services de ]'ONE ont été ou sont tën voitë
d'être transférés à d'autres insritutions: le lactarium de
Liège, les IMP du Brabanr wallon, etc.;

- Les dépenses de fonctionnement
ment jugulées depuis plusieurs années;

- Plus préoccupam encore, l'ensemble des actions de
l'ONE sont confinées dans un statu quo oblige alors que
des besoins nouveaux s'expriment tous les jours. Cela est
particulièrement ]e cas pour l'accuei] de crise et pour les
strucrures d'accueil en général. Les actions de préventions
médlco-socia]es- tout le secteur des consultations - sont
en constante regresslOn.

sont drastique-

Dans ce climat de rigueur budgétJire qui est exigée de
chacun aujourd'hui, le conseil d'administration de l'ONE a
entrepris une réforme en profondeur dç l'institution qUI

doit roucher tant son organisation que la définition de ses
missions. C'est un imporranr travail qui est mis en chantier
depuis plusieurs mois etqui a mobilisé les col1aborateurs de
]'ONE à tous les niveaux. Les réformes de gestion indispen-
sables som en cours. La redéfinition des missions et sa
concrétisation sur ]e terrain doivent être effectives.

Allez-vous, madame la ministre, accorder mainrenam à
l'ONE l'espace suffisanr pour mettre en (euvre cette
réforme? AlIez-vous lui laisser une chance d'aboutir? Ou
allez-vous continuer de rationaliser pour rationaliser?

Pour que cerre réforme ait une quelconque chance
d'aboUtir, ]'ONE doit pouvoir compter sur son personne],
en particulier sur tous les travaiHeurs médico-sociaux, et
sur Je personne] des instirutions d'accueil subsidié. La révi-
sion générale des barèmes, que ]'ONE a inrégrée dans son
projetde budget 1997, est vraimenr]e strict minimum que le
personne] est en droit d'attendre. U faudrait encore, selon
nous, stopper ]'hémorragle en emploi et consacrer bien plus
de moyens à la formation du personnel si l'on veut offrir
une chance à ]a redéfinition des missions qui est en cours.

Le conseil d'admimsrration de l'ONE a également
programmé l'ouverture de nouvel]es p]acesd'accueil. Cette
ouverture de nouvelles places est bloquée depuis 1993 alors
qu'au moins 2 000 demandes confirmées som toujours en
attenre. Je voudrais encore rappeler ici]e déséquilibre dans
les infrastrucrures d'accueil, particulièremenr dans ]e
Hainaut et à Liège, dans les sous-régions économH.juemem
ddavorisées. Ce déséquilibre ne disparaîtra pas sans une
action renforcée de l'O:-JE dans ces sous-régions.

La solution au déficit de l'ONE pour 1997 peut être très
simple: on supprime la révision générale des barèmes et
l'ouverture de nouvelles places d'accueil. Et le tour est
joué! Le Gouvernement ne laisse-t-il que cerre seule pers-
pective à !'ONE en envoyanr aux calendes grecques et la
réforme de l'institutIon qu'il a souhaitée, parce qu'il décou-
ragera l'ensemb1edes partenaires de l'O!\'E, et les nouvel1es
places d'accueil pourrant promises pour répondre aux
besoins nouveaux?

Quel est encore l'avcnir de vutre« Plan puur une po]iti-
que coordonnée de ]'enLtnce» que vous avez signé en avril
1994, madame la minisrre-présldente? L'écart se creuse
aujourd'hui de plus en plus dans la prise en compte des
besoins nouveaUx qui s'exprimcnt dans l'accueil de ]a
petite enfance. L'accueil de Cflse, dans ]es n1alsons mater-
nelles, voit ses moyens limités par la révisIOn des normes de
subvention. Les familles en crise, en situation irrégu]lère ou
les famil1es les plus marg!f1alisées som moins bien prises en
charge dans !e rravail de prévemion qui voit son encadre-
ment et ses moyens se réduire d'année en année.

L'ONE a opéré]a restrucruration lJue vous aviez exigée
de lui dans sa gestion. 11redéfinit ses missions et tente de
relever de nouveaux défis. Son projet de budget pour 1997
est d'ailleurs le premier que le groupe ECOLO a soutenu
positivement au sein du conseil d'administration depuis
que nous y sommes présems. L'ONE a fait sa part de
boulot. Allez-vous maintenant lui accorder le soutien et les
moyens nécessaires pour qu'une politique de ]a petite
enfance ait encore quelque avenir en Communauté fran-
çaise? (Applaudissements sur les bancs ECOLO.)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Payfa.

Mme Payfa. - Madame la Présidente, comme
M. Smeets, je m'inquière également depuis un certain
temps de l'avenir de l'ONE et plus parricu]ièrement, du
développement des possibilités d'accueil pour les enfants
en bas àge en Communauté française.

Lors d'une des dernières réunions de norre assemblée,
je vous avais interrogée, m<!dame la ministre-présidente,
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sur les lignes directrices que J'ONE compre suivre dans les
années à venir afin de répondre aux arrenres des parenrs
qui, de plus en plus souvent, renconrrenr de réel1es difficul-
tés lorsqu'ils doivent trouver un accueil pour leurs enfanrs.

Je rappelle donc l'absolue nécessité de définir les
missions prioritaires de ]'ONE, en espérant qu'el1es soienr
avanr rout dirigées vers les arrenres urgenres des famines
souvenr les plus défavorisées, en d'autres termes, en rour
premier lieu vers l'extension du réseau d'accueil.

En commission de ]a Sanré, j'avais également soulevé
un problème spécifique à la Région bruxelloise, à savoir]e
passage de plus en plus fréquent d'enfants du réseau ONE
vers Kind en Gezin. Mme La]oy, présidente de l'ONE, a
pris en considération ma demande d'érudier !a manière
dont nous pourrions empêcher ces transferrs préjudiciables
à ]a répuration de l'ONE, et j'en suis heureuse. Dès lors,
madame]a ministre-présidenre, pourrais-je vous demander
de bien vouloir m'informer du suivi de cerre étude en temps
voulu?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidenre.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente,chers collègues, cerre inter-
pel1ation me permet d'apporrer quelques précisions sur ]a
siruation budgétaire de !'01\'[ que cenains se p]aisenr à
dramatiser.

Pour mémoire, ]'ONE est un organismed'inrérf:r public
de catégone B, régi par la loi du 16 mars 1954 relative au
conrrÔ]e de cerrains organismes d'inrétêt public. Confor-
mément à l'artic]e 3, paragraphe 2, de cerre loi, « le projet
de budget (..,) est établi par les organes de gestion et
approuvé par le milllstre dont l'organisme relève et le mi-
nistre des Fmances ».

A ce jour, je n'ai pas approuvé le projet de budget de
l'ONE pour !'année 1997. C'est donc sous la responsabilité
de !'ONE que ]e projet de budget « provisoire» pour
l'année 1997 a été communiqué à la presse.

Le montant du déficit, estimé à 312 mi1lions de francs
pour l'année 1997, est manifestement exagéré: entre autres,
il prévoit une dépense nouvelJe de 100 millions pour ouvrir
de nouvelles places d'accueil, dépense qui s'ajoute à la
programmation en cours pour 43 millions.

Je tiens également à rappeler que l'essentiel des ressour-
ces de ]'ONE proviem de la dotation de la Communaueé
française: pour 1997, cette dotation est fixée à
4,378 milliards. A l'exception de l'année 1996, sur laquelle
je reviendrai dans un instant, cette dotation a été en
augmemation constante: elle a augmenré d'un milliard de
francs depuis 1993.

Le projet de budget d'un organisme d'imérêt public de
type B peut être présenté en déficit, pour autant que le
montant du déficit puisse être couvnt par des réserves
constituées pendant les exercices antérieurs. Ce fue le cas
pour !e budget 1996, dont le déficit était entièrement
cou ven par des réserves de l'Office. Il est donc inexact de
dire que « le Gouvernement de la Communauré française a
exigé des économies à hauteur de 239 millions (.")'"

Enfin, je tiens à rassurer l'honorJ.b]e memhre sur la
politique de l'enfance et ]a cohérence de cerre p()litique J.vce
le «Plan pour une politique coordonnée de l'enfance". Ce
plan prévoit une meilleure coordinatIon, interne et externe
à l'ONE, pour valoriser (Dures les ressources puhliques.
L'objectif n'est pas d'imposer des sacrifices au travail de
prévention. Bien au contraire, il vise à ne pas tout saenficr;1
la création de nouveaux milieux d'accueil.
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La politique J'accueil que je défends s'articule autour
de quatre axes:

1. Une meilleure couvercure des besoins d'accueil dans
les zones défavorisées. Est-il normal que des places
d'accueil se soient développées essenriel!emenr dJ.ns les
zones en développement économique?

2. Une ucilisation optimale des places existantes. Les
taux d'occupation des crèches et prégardiennats sont en
baisse, ce qui s'explique probablement par des facteurs liés
tant à l'offre qu'à la demande: du côté de l'offre, une
tendance à favoriser les ménages dont j'emploi et les reve-
nus sont stables; du côté de la demande, une tendance à
recourir à l'accueil à temps partiel.

3. Une utilisation effective mais prudente des ressour-
ces nouvelles. C'est dans cet esprit que je viens de marquer
mon accord de principe pour des projets J'extension de
places dans le Hainaut dans le cadre de l'objectif 1. Ces
projets d'extension seront financés à 50 p.c. par le Fonds
social européen pour un montant de 30 millions en 1996.

4. Un accueil de qua!ité, notamment par la spécialisa-
tion d'une partie du personnel «de terrain" dans
l'accompagnement des milieux J'accueil.

En conclusion, je crois pouvoir vous assurer que des
effons sont accomplis, non seulement pour doter l'ONE
des moyens nécessalfes, mais également pour mettre en
œuvre une politique de l'enfancedehout sur ses deux pieds:
les milieux d'accueil et la prévention médico-soCla]e de ]a
maternaé et de l'enfance.

Mme la Présidente. - La p3role est à M. Smeets.

M. Srneets. .~ Mon intervention comporrait deux
questions relativement précises, madame la ministre-
présidenre.

Tout d'abord: 31lez-vous donner à !'ONE les moyens
de rencontrer les besoins d'accueil? Visiblement,
43 milhons ne suffisent p3S et vorre réponse est très évasive
à ce sujet.

A ma deuxième question, qui consistait à savoir si vous
alliez donner à l'ONE les movens de rémunérer convena-
blement les gens qUI y travaiÙent, c'est-à-dire adapter les
barèmes, je n'ai pas non plus reçu de réponse claire. Si les
budgets ne suffisenr pas, il leur est impossible d'adapter les
barèmes!

Mme Onkelinx, minisrre-présidenre du Gouverne-
ment. - C'est à ['ONE de prendre ses responsabilités. Je
vous ai indiqué que le budget était suffisant. Le reste
dépend des choix du conseil d'administration de cet orga-
nisme.

M. Srneets. - Dans ce cas, les choix de l'ONE ne sont
pas !cs vÔtres.

Mme la Présidente. - La discussion est close.

INTERPELLATION DE M. DROUART A MME
ONKELINX, MINISTRE-PRESIDENTE DU GOU-
VERNEMENT, CONCERNANT "L'ORGANISA-
TION DE LA FIN D'ANNEE SCOLAIRE 1995-1996
ET DE LA RENTREE DE SEPTEMBRE»

Mme la Présidente.- La parole est il M.
développer SOI1 interpellation.

Drouan pour



M. Drouart. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers coJlègues, mon interpellation
porte sur l'organisation de la fin de J'année scolaire 1995-
1996, et]a problématique de]a rentrée scolaire 1996-1997.
Le tout s'inscrit, bien entendu, dans un contexte social pour
le moins perturbé, vous en conviendrez.

Avant d'aborder l'objet premier de mon interpellation,
madame ]a minisrre-présidente, je voudrais relever un fait
qui me semble significatif. Nous sommes étOnnés de votre
très grand silence, notamment dans les médias, depuis
nOtre dernière séance, i! Ya une vingtaine de jours, en ce qui
concerne ]e dossier délicat de la crise de l'enseignement.
Vous ne nous aviez pas habirués à une telle attitude. C'est
surtout votre mimstre du Budget, M. Van Cauwenberghe,
qui s'est exprimé au sujet du fameux 1,2 mi]liard, non
inscrit dans son budget. Mais ce n'est pas l'objet de mon
interpellation.

Il est vrai qu si vous aviez pensé, comme beaucoup le
souhaitaient, réengager un véritable dialogue social, ]a
couvenure médiatique aurait été toute différente.

De même, vous avez refusé de débattre du dossier de
l'enseignement avec les prbidents de groupe dans line
émission dominicale de RTL.

En tanrque parlementaire de l'opposition, je me réjouis
donc que ]e débat ait lieu au sein du Parlement. Il est bon
qu'aujourd'hui, vous puissiez répondre aux multiples
questions et aux inquiétudes des députés au sujet de l'orga-
nisation de]a fin de l'année scolaire 1995-1996.

Cette remarque préabble étant faite, j'en arrive au véri-
table objet de mon interpellation. Ces inquiétudes rappor-
tées aux membres du Conseil de la Communauté française
som de plus en plus nombreuses et pressantes. Il est impor-
tant de souligner qu'elles sont exprimées par mus les
acteurs de]a vie scolaire: par les premiers concernés, c'est-
il-dire les élèves, mais aussi par leurs parents, ainsi que p3r
les enseIgnants et les directeurs d'établissemems.

Remarquons que les membres de la Communauté fran-
çaise Ont reçu beaucoup de courrier avant le vote de vutre
décrer. Aujourd'hui un nouveau lot de lettres nous arrive.
Elles expriment ces inquiérudes, ces Interrogations et 3ussi

- il faut]e souligner- elles avancent un cerrain nombre
de solutions dont je voudrais faire état.

E!les méritent donc qu'on s'y arrarde.

Par ailleurs, je voudrais également souligner, madame
la minlsrre-présidente, que]a situation sociale ne s'esr guère
amélIorée. Le front commun syndical s'est engagé à organi-
ser un jour de grève hebdomadaire dans les établissements
d'enseignement secondaire, comme au niveau fondamen-
tal. Si nous nous trouvons dans cette situarion sociale, vous
en êtes bien entendu responsable puisque vous avez refusé
de poser un geste significatif pour ramener la paix sociale.

Vous avez amené les organisations syndicales à respec-
ter leur logique, à savoir poursuivre les actions de grève
jusqu'à ]a fin de l'année, et annoncer des actions pour la
rentrée de septembre si rien ne change. Espérons qu'i] n'en
sera pas ainsi. C'est donc dans ce contexte de désordre
social que vous entretenez que vous devez nous apporter
des réponses précises à des interrogarions légitimes.

En ce qui concerne rour d'abord ]a fin de 1'3JlIlée
scolaire, je voudrais en premier lieu aborder un aspect juri-
dique: celui de l'homologation des diplÔmes. S'il est vrai
que ni vous ni moi ne soutenons lin dip](Jme "au rabais »,
vous ne pouvez faire fi de ce qUI s'est passé, il savoir qu'l! y
aura dans Je nombreux cas une insuffisance des matières
vues, par rapporr aux programmes. Comptez-vous,
madame, proposer à ]a commission d'homologatHJl) de

faire preuve d'une certaine souplesse, d'une certaine
compéhenÛon, compte tenu de ces circonstances excep-
tionnelles? Si tel n'était pas le cas, ne prendriez-vous pas
indirectement ]e risque d'inciter les enseignants à fournir
aux élèves de la matière à érudier seu]s? Des directives ont-
elles été envoyées pour éviter cette situation aux établisse-
ments de la Communauté française? Dans!e cas d'un refus
d'homologation, existe-t-i] une procédure de recours pour
les élèves? Dans la négative, comptez-vous l'installer?

Une autre source d'inquiétude concerne bien enrendu
les examens. Un fait apparaît déjà acquis pour l'ensemb]e
des réseaux: lorsqu'ils seront organisés, s'ils le sont, les
examens seront retardés et réduits à l'essentiel.

Je ne tiens pas à m'inscnre dans un débat pédagogique,
important mais complexe, portant sur les aspects positifs et
négatifs de ce que l'on appelle examen, voire encore
contrÔle ou bilan. Mais il faut constater que, dans certaines
écoles, cette évaluation formative permer à l'élève, s'il passe
cette épreuve avec succès, malgré une situation d'échec
durant l'année, de réussir en cette matière. La non-
organisation d'examens peut donc être une sanction pour
!es élèves.

La FAPEO a, de son cÔté, avancé certaines proposi-
rions intéressantes. Ainsi, pour les élèves qui se trouve-
raient en siruation d'échec en fin d'année, elle propose pour
ces cours d'organiser durant les premiers jours de septem-
bre des «bi]ans de rantapage» précédés d'une révision
dont le contenu des matières doir être centri: sur des synthè-
ses. Dans ces ci rconstances, J'association de parents va plus
loin, elle propose de ret3rder la rentrée à la mi-septembre.
Que pense la minisrre-présldente d'une telle mesure?

Enfin, les élèves qui se trouveraient en siruation de
redoublement alors qu'lis sont buursiers devraient, leur
semble-t-il et nous y souscrivons, pOLIVOlrbénéficier d'une
nouvelle bourse. Là aussi, que pense b ministre-présideme
d'une telle mesure?

Je voudrais, dans I1n second temps, aborder le
problème - car c'est déjà un problème - de la rentrée
scolaire. Les professeurs et di rections peuvent enfin présen-
ter aux familles les grilles horaires et les options organisa-
b]es lors de la prochaine année scolaire. C'est aussi celles-
ci, expression directe des conséquences de vos mesures, qui
conduisent des p3rems à nous interpeller.

A la suite de la diminution du NTPP, c'est-à-dire du
nombre toral de périodes professeurs, plusieurs directeurs,
obligés de faire« mieux avec moins» - pour reprendre une
expression qui vous est chère, madame la ministre-
présidente, regrettent qu'aucunc mesure n'ait été prise afin
de changer les grilles horaires. Ainsi, au niveau du rroi-
sième degré de l'enseignement général, par exemple, pour-
quoi ne pas avoir permis l'organisation d'une option de
base« sciences six heures ", regroupant à la fois les cours de
physique, chimie et biologie, alors qu'aujourd'hui, les
établissements proposant des options de base sciences
doivenr organiser des tranches de trois heures, à savoir
physique trois heures, chimie trois heures et biologie trOIs
heures? C'est ainsi que des direCtIons se voienr obligées de
fermer une de ces options de base. Pour quel]e raison ces
grilles n'ont-eUes pas été révisées dès cene année?

:"J'y a-t-il pas là une volonré indirecte de fermer définiti-
vement cenaines options, en vue peur-être d'élargir le socle
commun?

Amre inquiétUde pour la rentrée, et plus largement
pour l'organisation de l'année scolaire prochaine, c'est de
v()ir s'accentuer la dualisatlon de l'enseignement et une
certaine forme de privatisatIOn de celui-ci.
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Le courrier qui m'a été adressé par les pouvoirs organi-
sateurs du Collège de Gembloux pose de nonnes questions
à ce sujet. Je le cite: « Nous anirons vorre arrention sur les
effets cumulés desdits décrets à Gembloux pour la vie
sociale et culturelle de norre ville:

- diminUtion probable du temps d'école et de cours,
de 34 à 30 heures par semaine;

- diminurion des heures consacrées à la remédiation
et aux formations complémenraires; et donc, diminution
des moyens de lune contre l'échec scolaire;

- danger réel de suppression à terme de l'enseigne-
ment technique et professionnel, avec des conséquences
dommageables sur le plan social.

La restriction de l'offre de l'enseignemenretdes options
proposées, notamment techniques et professionne!les, aura
à terme comme conséquences un appauvrissemenr de j'en-
seignement à Gembloux, et donc une diminution du nom-
bre d'élèves dans les écoles secondaires, avec des effets
néfastes sur 13 vie sociale et culturel1e dans son ensemble.

Au moment où la ville, le CPAS et les enseignants ont
entrepris une vaste action de lune contre 1es roxicomanies,
la diminution du temps d'école et de l'encadn.:ment scolaire
aura comme conséquence immédiate l'accroissement de
l'échec scolaire, du décrochage scolaire et social et des
excJusions. »

D'autres témoignages vom dans If: même sens.

Au premier degré - tout le monde reconnaîtra
l'importance de celui-ci --- et en particulier, en seconde
année de cc cycJe, ce sont ks options dites de remédi.uion,
qui feront les frais de la diminution d'encadrement. Cela
pose plus que jamais le problème de la réussite de votre
réforme pédagoglL]ue du pdssage par cycle au premier
degré.

L'autre problème évoqué dans le courrier est celui de la
restriction de l'horaire, à savoir la diminutlon de ,14 ou 32
périodes par semaines à 30 voire à 2R périodes. Cette
mesure conduira certal1lS établissements à «libérer" les
élèves plus tÔt. AinSI un étabhssemem scolaire nruxel]ois a
déjà annoncé aux famJ11es qu'au premier degré, les enfants
seront libérés le jeudi et le vendredi à 15 heures au lieu de
16 heures. Si au niveau des rythmes scolaires, cette mesure
n'esr pas négative en soi, mais eHe est prise sans que soient
prévues, paral1è!emem, des activités sociales ou culrurelles
autres que celles qUI pourraient être choisies par ceux qui
ont les moyens de se les offrir.

Un autre établissement scolaire du Brabant, dans !e
cadre de la diminution de l'horaire, compte allonger le
temps de midi. Il organisera des activités qui seronr, elles
aussi, payantes et donc pas nécessairemenr accessibles à
mus.

Voità une sorte de privatisation indirecte des activités
au sein de l'enseignement.

Jepourrais poursuivre longuement la liste des Inquiétu-
des qui nous SOnt adressées, mais je tenais à me limiter à
l'essentiel. D'abord le coun terme: la période des examens
et la problématique des homologations; ensuite le moyen
terme: la crainte d'un enseignement encore plus dual à la
rentrée scolaire.

Au risque de me répéter, je crois nécessaire de vous
demander à nouveau, madame la ministre-présidente, s'il
n'est pas possible, pour reprendre l'expression de Michel
Deschamps, secrétaire général de la FSU, la Fédération
syndicale unitaire, qui est 1.1premiére organisation syndi-
cale enseignante en France, Ol! l'enseignement Lut égale-
Illent l'objet d'un large débar, d'élaborer un nouveau
compromis social pour l'école?
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Est-i! possible, dans cet objectif, de renouer le dialo-
gue? Dans la situation actuel1e et avee les mêmes parrenai-
res, la réponse est probablement négative. C'est pourquoi,
aVec d'autres acteurs de l'éducation, nous pensons que la
nomination d'un médiateur peut constituer une solution.
Celui-cI ne pouvant être nommé unilatéralement par le
Gouvernement, il nous semble pouvoir être proposé par le
Conseil de l'éducation etde la formation, où l'ensemble des
protagonistes sont représentés. C'est dans ce sens que nous
avons déposé une motion à la suite des interpellations join-
tes de Daniel Ducarme er Marcel Cheron, motion qui sera
votée lors de cette séance et que, naturellement, nous invi-
tons tous les parlementaires à soutenir.

Pour arriver à ce compromis social et à un réel dialo-
gue, il fautqu'ungestesoitfait par vorrcGouvernement. La
manière fermée dont vous agissez dans ce dossier ne le
grandit pas. Faire aujourd'hui un geste consistant en un
moratoire peut conduire rapidement à la paix sociale espé-
rée par tous, aussi bien 1es élèves, les familles, les ense!-
gnants que les directions.

Je voudrais, en guise de conclusion, citer un passage
d'une intéressante «carte blanche'> écrite par un assistant
en sciences po]jtiques de l'ULB, M. Olivier Payé, qui
montre en quoi les responsabililités de la situation que nous
vivons sont politiques.

Ce dernier écrit: "Le conflIt de l'enseignement est révé-
Lueur d'une attitude très perverse du pouvoir politique ,1
l'ég:Hd des demandes de la société civile: pressé par celle-ci
de tempérer l'" écollomie triomphante ", - p(JUr reprendre

]'inritulé du dertller bvre d'Albert Jacquart ..-Ie pouvoir
pobtique choisit, d'une part, d'apparaître omnipotent VIS-
~l-vis de la société civile, en refusant de l'associer préalable-
ment à ses décisions, et, d'autre parr, de se rendre imporent
par rapport à l'b.:onomie libérale triompha me, en accep-
tant qUe celle-ci lui dicte ses décisions.

En adoptant cene anirude.le pouvoir politIque porte b
responsabiliré de sa propre dévalorisation aux >'eux de
l'opinion, avec deux conséquences: une potenualité Knue
de contestation sociale et, surtout, une dlsqu:.dlflcatio]]
croissante du politique par la sou été uvile qui ne le
reconnaît plus comme son émanation, ce qui est lourd de
dangers pOlir la démocrarie.» (Applaudissements sur les
bancs ECOLO.)

Mme la Présidente. -- LI parole est à M. :-.Jeven.

M. Neven. - Madame la Présidente, madame la minis-
tre-présidente, je voudrais ajouter quelques réflexions au
discours très pertinent de M. Drouarr. Celui-ci s'étonne
avec raison de l'absencc de geste de votre part, madame !a
ministre-présidence. Il déplore que vous n'ayez rien fait
pour renouer le dialogue.

M. Drouart a soulevé des problèmes concrers extrême-
ment imporrants, et Ilotamment l'homologation.

Nous avons entendu différents sons de cloche ces
dernières semaines, mais l'incertirude demeure. Les
étudiants de dernière année éprouvent de grandes craintes
et nO\ls n'avons toujours pas de réponse précise à ce sujet.

.Je sais que certains estiment que les examens représen-
tent un système quelque peu passéiste, mais ce n'est pas
l'avis de tOut Je monde. QueUe que soit l'évolution de la
situation dans les prochaines semaineS, il est évident que
ces exatnens seront tronqués.

Le problème des bourses d'études et celui de la rentrée
scolaire se pusent également. Quelles vuntètre les nouvelles
grilles horaires? Des réductions d'hnrzures serollt-elles
appliquées? Les parents se posent ces questions avant de



choisir l'établissement dans lequel ils inscriwnt leurs
enfants lors de]a prochaine rentrée scolaire. A l'évidence,
le fait de passer de 32 ou .14 heures à 28 est un élément
important qui peUt déterminer les parents dans ]e choix
d'une école. Si un étab]issementdoit organiserdesgri]les de
28 heures à la place de 32 ou 34 heures, un déséquilibre
d'ordre pédagogique est ainsi créé, susceptible de modifier
les choix.

Un autre problème, peUt-être plus grave encore, se pose
également. Il concerne l'état d'esprit qui règne actuellement
dans les écoles et que vous semblez sous-e:;timer. A cet
égard, je vous reproche de ne pas avoir assez de contacts
avec le terrain. Il convient évidemment de se rendre dans ]es
écoles pour juger de cet état d'esprit. ]] faUt oser dialoguer
avec les gens et ne pas se contenter de dire qu'ils ont tort. Si
vous avez effectué cette démarche, vous avez certainement
pu constater que de très nombreux enseignants sont déçus,
et Je mot est faible! Je dirais plutÔt qu'ils sont révoltés et
même très souvent en rupture avec la société. Ils contestent
rous azimuts et en sont arrivés à remettre en question le
système dans lequel ils vivenr. On voit bien oÙ et à l'égard
de qui se porte ]a contestation, parfois dans des endroits
qui, théoriquement, n'ont rien à voir avec le monde
scolaire. De plus, les enseignants semblent ne pas être bien
au courant des structures politiques, de l'organisation
même de notre pays et confondent les différentes institu-
tions: Régions, CommunaUtés et Etat fédéral.

Je vois un très grand danger dans l'évolUtion de cette
situation. En effet, à mes yeux, l'enseignant doit surtout
contribuer à former ]e ciroyen de demain. Mais comment
pourrait-il en être ainsi s'il est véritablement en rupture
avec la société dans laquelle i] vit? Un danger énorme nous
menace, qui, jusqu'ici, a été sous-estimé. (Applaudisse-
ments sur les bancs PRL-FDF.)

Mme la Présidente. --
IIIin istre-présiden te.

La parole est à Mme Onkelinx,

Mme Onke1inx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. ~ Madame]a Présidente, mesdames et messieurs ]es
dépurés, M. Drouarr s'est dit réjoui. Pour ma pan, je
voudrais simplement remercier M. Drouan de me donner
l'occasion d'une nouvelle mise au point. Je ne m'anarderai
pas à une vaine polémique sur les perturbations qu'ont
encore connues certains établissements ces dernières semai-
nes. L'adminisrration a établi des relevés extrêmement
précis et fiables en la matière. Fort heureusement, l'appel
que ]e Gouvernement avait lancé à une reprise des cours a
été enrendu.

Je n'entrerai pa:; non plus dans votre polémique sur le
soi-disant retard en matière de gril!e-horairc, puisqu'il n'y
a eu aucun changement en cette matière: les grilles reste-
ront ce qu'elles étaient au cours de la présenre année
scolaire. L'information est maintenant bien connue des
établissements.

J'en profite pour signaler qu'en ce qui concerne]a mise
en œuvre des quarante propositions pédagogiques,
l'abondance et]a qualité des interventions reçues dépassent
nos prévisions les plus optimisres. Le décrct-cadre fixant les
mi:;sions prioritaires de l'éducation sera déposé ]ors de la
prochaine seSSIon parlementaire et ne concernera donc pas
le:; conditions de ]a rentrée. Le changement des grilles
rentre dans une réflexion à terme sur l'organisation péda-
gogique des établissemenrs.

Pour ce qui est de l'organisation de]a rentrée, je vous ai
déjà répondu à plusieurs repmes d'ail]eurs qu'il s'agissait
d'un choix à réaliser par les établissemenrs: enrre la qualité
alliée à l'aide aux enfanrs en difficulté et ]a quanti ré, au

mépris parfois de l'intérêt supérieur de l'enfant, notam-
ment dans son apprentissage de base.

J'en reviens aux problèmes immédiats. ravai:; annoncé
lors de ]a dernière séance publique que je prendrais une
initiative de manière à assurer une fin d'année scoJaire qui
garantis:;e au mieux les intérêts des élèves dans les étab]isse-
ments les plus perturbés. C'est cequi a été fait dans les jours
qui ont suivi sous la forme d'une circulaire adressée aUx
érab]i:;sements de ]a Communauré française. Les aurres

pouvoirs organisateurs, soit de manière autonome, soit à
l'initiative de leur organe représentatif, s'en sont inspiré et
ont éga]emenr donné Jes consignes er impulsions nécessai-
res.

Pour en revenir à ]a circulaire d'organisation de ]a fin
d'année scolaire, elle prévoit trois dispo:;itions principales
pour ce qui concerne les établissements qui ont connu de
graves perturbatIons, soit plus de 30 demi-journées pleines
de non-fonctionnement.

Premiérement, ]a prolongation des cours ]e plus loin
po:;sib]e dans l'année sco]aire, ce qui implique de ne
commencer les épreuves de fin d'année qu'au plus tôt ]e
19 juin et, de préférence,]e 24 juin, à l'exception des épreu-
ves de qualification qui ont d'autres contraintes de ca]en-
drier.

Deuxiémement, ]a réduction à un nombre limité des
épreuves de fin d'année, l'éva]uation se faisant, pour les
aUtres matières, slIr]a base de ]'éva!uatlon conrinue menée
aU cours de l'année et prenant en compte également les
années précédentes de scolarité, en particulier au sein du
même degré.

Troisièmement, le report des parties dl' matière non
vues 3. l'année suivante en ce qui concerne les classes inter-
médiaires qui donnent lieu non pas à une certification mais
à une simple attestation; la circulaire précise qu'à cet effer,
]es premières semaines de la prochaine année scolaIre
seront consacrées à une mise à niveau des élèves. Un bilan
des acquisitions sera dressé dès ]e début de l'année :;co]aire
dans chaque discipline et un plan de travail devra être mis
au point en vue de voir ou Je revoir et/ou d'approfondir les
matières essentielles considérées comme des prérequis
indispensables pour les apprentissages ultétieurs.

Ce qu'il faJlait surtout éviter, c'est que les élèves soient
aux prises avec une matière surabondante ne pouvanr être
abordée ou absorbée que superficie]lement et dans !a préci-
pItation.

Pour les années qui donnent !ieu à certification, les
rappons des impecteurs qui ont pris contact avec certains
établissements particulièrement touchés par !es perturba~
tions indiquent une extrême diversité de situations. Ces
rapport:; indiquent au:;si que, dans ]a quasi-rota]ité des
étab] issements rrès perturbés de rous les réseaux, l'initiative
a été prise d'assurer un fonctionnement normal aux classes
terminales au moins à partir du 22 avril dernier.

Enfin, pour en terminer sur cet aspect, ]a circulaire
prévoit également une procédure d'appel à l'Inspection en
cas de difficulté particulière pour les classes rerminales. Je
ne néglige pas les proposition:; qui ont éré faites par diffé-
rentes associations ou par des parriculiers. Le choix qui a
été proposé est ]e résultat de concertations et de rapports
rédigés par nos professionnels.

Pour toutes les années, il va de soi que les documents,
journaux de classe, cahiers de matières vues, notes de (()Urs
et travaux d'élèves doivent être k ref]et de la réalité. Cela va
sans dire sans doute, mais les nombreux appels de parents
sur ce sujet m'ont convaincue de la nécessiré de !e dire de
manière expJicire.
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Puisque votre interpellation porte tant sur l'organisa-
tion de 1a fin de l'année scolaire que sur la rentrée
prochaine, je souhaite égalemem vous informer de J'état
d'avancement de l'accompagnement pédagogique pour les
écoles bénéficiant des «discriminations positives».

Tous ]es établissements d'enseignement secondaire
repris dans la liste des étabJissements à aider de manière
prioritaire et très prioritaire ont reçu un courrier les invi-
tant à introduire leur demande de périodes-professeurs
complémentaires avant le 31 mai.

L'objectif est d'assurer un meilleur encadrement soit
global, par l'engagement d'éducateurs, soit en matière de
sourien à l'apprentissage, principalement au premier degré
commun, en classe d'accueil, en deuxième année profes-
sionnelle et au second degré professionne1.

Cet effort, vous vous en souvenez, se fait dans ]e cadre
du budget de 220 millions de francs exclusivement consa-
cré à l'encadrement pédagogique, soit un trip1ement par
rapport aux moyens précédents.

J'ai d'abord voulu répondre sur les points qui concer-
naient les élèves car i]s sont]a priorité des priorités. Mais,
depuis]e mois d'août, je n'ai cessé de répéter que mon autre
priorité, dans le cadre du plan pluriannuel assuranr la
viabtlité de notre Communauré française et de son grand
service public d'éducation, c'était la sauvegarde dl: l'emploi
des jeunes enseignants.

Ainsi, la mise en œuvre du plan de fins de carrière se
poursuit conformément au calendrier qui avait été fixé. La
première phase, c'est-à-dire le dépan vo]onraire à 58 ans
pour tous et à 55 ans pour ceux qui œuvreIH dans des écoles
fusionnées ou enregistranr une réduction de plus de X p.c.
du NTPP se terminera le .11 ma!. Les échos qui me parvien-
nent indiquent un intérêt marqué, mais je me refuse à dres-
ser un bilan avanr de disposer de l'ensemb]e des données.

Les circulaires organisant les d-Luxième et troisième
phases du plan de fins de carrière som en cours
d'expédition. Il s'agit, je vous le rappelle, du départ à mi-
temps à 55 ans ainsi que du départ à 53 ans pour ceux qui
sont mis en disponibilité dans ]e cadre d'une fusion ou
d'une fermeture.

Pour favoriser l'emploi et pour répondre à l'attente des
enseignants, le Gouvernement va mettre en œuvre le
partage du temps de travail sous ]a forme de ce que l'on a
appelé ]a semaine de quatre jours. Ce point est inscrit à
l'agenda de la séance du Gouvernement de ce 22 mai.

Ourre J'interruption de carrière à temps plein et à mi-
temps, la Communauté française mettra donc en œuvre,
pour tous les membres du personnel en fonction de recrute-
ment, nommés à titre définitif et relevam du ministère de
l'Education, de la recherche et de la formation - à
l'exclusion des personnels rdevant des universités et du
personnel administratif et de maîtrise - ]a possibilité de
travail à 4/5 et à 3/4 temps. Cette mesure sera accessible
sans autre condition dans Je cadre des mesures prévues par
la loi du 10 avril 1995, plus connue sous le nom de loi
Vande Lanotte. EUe sera accessible sous réserve d'une
ancienneté de service de 10 ans au moins dans !e cas de
l'interruption de carrière à 4/5 et à .1/4 temps.

Ces mesures font actuellemem l'objet de concertations
avec l'Etat fédéral. Le bénéfice du travail à temps partiel
obtiendra]a prime correspondame, telle qu'el1e est prévue
par l'Etat ~édéral. Il bénéficiera aussi d'une répanition de
ses prestations sur quatre Jours par semaine au maximum.
De manière volontaire, tam dans le chef du memhre du
personnel que de celui du pouvoir organisateur et moyen-
nant l'accord d'un organe de concertation à préciser, des
modalités de répartition différentes pourraiem être envi sa-
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gées, sans exclure une répartition annuel1e, pour autant que
cette répartition s'inscrive dans le cadre légal existant.

Ourre la répartition sur quatre jours, l'horaire des pres-
tations sera limité à sept demi-journées dans ]e cas d'un
4/5 temps, six demi-journées dans le cas d'un 3/4 temps et
cinq demi-journées dans le cas d'un mi-temps. Les presta-
tions liées à la guidance, au travail en équipe et aux conseils
de classe ne sont pas concernées par cette limitation.

La plage-horaire de celui qui bénéficie d'un horaire à
prestations réduires est définie comme suit: l'horaire mi-
nimum est obtenu en multipliant ]e minimum de la plage
par]a fraction concernée et en arrondissant à l'unité supé-
rieure; l'horaire maximum est obtenu en multipliant le
maximum de]a plage par la fraction concernée et en arron-
dissant à l'unité inférieure.

Concrètement, la plage-horaire d'un régent, qui est
pour line charge complète de 22-24 périodes de cours
deviendra pour un 4/5 temps de 18-19 périodes de cours.
Pour un licencié, la plage de 20-22 deviendra 16-17. Pour un
instituteur, la plage ll-2X deviendra pour un 3/4 temps
10-21.

En conclusion, vous pouvez constater que nous réali-
sons, dans les délais fixés, ]'ensemble des engagements que
nous avons pris. Les efforts pour promouvoir !'emploi des
jeunes, dans un contexte généra] difficile, sont d'une
importance exceptionnel1e.

Puisque l'occasion m'en est donnée, vous me permet-
[re7. d'émettre la réflexion suivante: plus les Idéaux SOtH
élevés, plus la volonté de lucidité est fane, plus la rOUte est
étroite. Nous avons choisi d'affronter aussi bIen les défis
pédagogiques, les défis budgétaires que les défis sociaux.
En décembre dernier, je vous disais que nous assumions!a
responsabilité de !'Education à un moment oÙ il n'était plus
possih!e de se tromper, de remettre au lendemain ce qui
aurait sans doute dnêtre entrepris bien avant pour corriger
!cs dérives du système tenes que nous les connaissions.

Aujourd'hui, en butte aux difficultés, je diraIs même!e
nez sur l'obstacle, notre chemin paraît bien péri1!eux.
Cerrains soirs, on peur sans doutt se demander: à quoi bon
tous ces efforts?

Demain, les pistes actuellemenr suivies apparaîtront
peur-être comme !e franchissement d'une passe particuliè-
rement malaisée au-delà de ]aquelle le chem1ll à parcourir
se dessinera plus net, plus aisé à suivre. Peut-être quelques-
uns d'enrre vous pourront-ils alors reconnaître que les
efforts demandés aujourd'hui n'étaient pas vains? (Ap-
plaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drouart.

M, Drouart. - Je vous laisserai une grande qualité,
madame ]a ministre-présidente, c'est votre sens de la
communication et du message et la façon dont vous pouvez
le faire passer.

Si, dans mon interpellation, j'avais posé un certain
nombre de questions qui ne portaient pas sur l'objet de
cene-ci, tant la Prbidente de ce Conseil que vous-même,
madame la ministre-présidente, aurie7. réagi.

Mon interpellation portait effectivemenr sur une
dimension cenrrale, à savoir l'é!ève, er, dès lors, sur les
conséquences de la situation sociale sur]a fin de cette année
scolaire et]a prochaine rentrée 19%-1997. Or, pendanr une
Donne panie de votre réponse, vous nous ave7. expliqué ks
mesures prises à l'échelon des ensl:ignants.

Si j'avais eu J'outrecuidance de déposer une demande
d'inrerpellatinn sur la problématique des fins de carrière et



donc, indirectement, sur cene des jeunes enseignants, elle
n'aurait même pas été retenue puisque, comme vous l'avez
souligné, nous ne pourrons dresser un premier bilan de ce
type de mesures que le 31 mai.

Concernant les enseignanrs dont, bien entendu, nous
nous soucions également, j'ai relevé dans votre réponse
quelques expressions extraordinaires, notamment
«sauvegarde des postes des jeunes enseignants» - i] s'agit
du problème des fins de carrière - et «pour favoriser
l'emploi", termes qui évoquent ]a réduction du temps de
travail. Vous utilisez un vocabulaire tout à fait positif mais,
faut-il vous ]e rappeler, vous soutenez la suppression de
3 000 postes d'enseignants dans le secondaire... Vorre
discours est peut-être intéressant, mais i] sortait rour à fait
de l'objet et, surtOUt, i] permet de gommer deux éléments
essenriels.

Il existe - cela cominue - une fracture énorme, un
fossé, entre votre analyse de ]a situation et le vécu sur ]e
terrain. Vous prétendt7. être sensible aux problèmes
sociaux que vous dites avoir pris à bras-le-corps en déci-
dam des mesures chiffrées à 221 millions en faveur des
écoles dites prioritaires et très prioritaires. Mais vous savez
que ces mesures ne comblent pas l'insuffisance des moyens
et ne compensent pas les décisions prises acruellement. Le
solde est bien entendu négatif et les dispositions prises, tour
à fait Insuffisantes. Sur le terrain, on s'en rend évidemment
compte.

Vous dites être sensih]e à l'organisation des écoles et
vous ajoutez qu'il appartiem aux étahlissements scolaires
d'aménager les grilles.l]s agissent évidemment en ce sens et
sont contraints d'opérer des choix, parfois terri hIes. Dans
certains cas, il faut réduire l'horaire et livrer les enfams plus
rÔt à la rue, dans d'autres cas, il faur supprimer les mesures
de remédiation destinées aux élèves en difficu!ré. Te]!e esr
]a réa!ité. Votre réponst de et jour n'a certal1lement pas
permis de rédUlre cette fracrure.

Enfin, nous espérions roujours un gtste significatif de
vOtre part car vous portez l'emière responsabillté de la crise
sociale, du désordre social, qUI.: nous conn,lIssons
aujourd'hui dans !'enseignemem. A force de ne pas accom-
plir ce geste, vous accemuez une situation déjà grave pour
tour le monde: les élèves, très inquiets en cette fm d'année
scolaire, leurs famiHes, les enseignams er les direcrions. De
ce poinr de vue, si je pouvais me réjouir de vous interpe!!er,
je dOIS admettre que je suis exrrêmement déçu de vorre
réponse. (Applaudissements sur les bant:s ECOLO.)

Mme la Présidente. - La discussion est close.

INTERPELLATION DE M. CHERON A MME ONKE-
LlNX, MINISTRE-PRESIDENTE DU GOUVERNE-
MENT, ET A M. GRAFE, MINISTRE DE L'ENSEI-
GNEMENT SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE
SCIENTIFIQUE, DU SPORT ET DES RELATIONS
INTERNATIONALES, SUR «LES TIRAILLE-
MENTS AU SEIN DU GOUVERNEMENT ET DE
LA MAJORITE AUTOUR DES MENACES QUI
PESENT SUR L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR EN
COMMUNAUTE FRANÇAISE TANT EN
MATIERE DE FINANCEMENT QUE D'ORGANI-
SATION»

Mme la Présidente, -La parole est à M.
développer son interpellation.

Cheron pour

M. Cheron. -- Madame la minisrrc-présidellte, Je n'ai
décidemment pas de chance ;:Ivec M. Grafé; j'cn al par
contre heaucoup ;:Ivec vous. (Sourires.)

La siruation dans l'enseignement supérieur occupe à
nouveau les titres de l'actUalité en Communauré française,
en parriculier ]'enseignemem supérieur" hors université".
Il Y a deux semaines, l'avant-projet du ministre Grafé-
j'hésite à uriliser ce terme car mon excellent collègue André
Antoine parlait de «note" - présentait pour partie ]e
financement de l'enseignement supérieur «hors univer-
sité». Le financement strucrure] de l'enseignement supé-
rieur universitaire esr lui aussi grandement attendu, mais à
notre connaissance, il n'existe aucun avant-projet, aucune
note ou «pré-note» à ce sujet.

Pour en revenir à ce texte dont j'ignore encore le statut,
il laisse apparaître un certain nombre de poincs inquié-
tants: d'une part, Je fonctionnement à enveloppe tora]e-
ment fermée pour les hautes écoles; d'aurre part,
]'institutionnalisation des coefficiems réducreurs, c'esr-à-
dire ces fameux mécanismes mathématiques et linéaires qui
permettent de limiter l'encadrement sans tenir compte
correctement de l'évo]urion des populations scolaires, en
parriculier dans le type court. Il y a aussi la hausse des

minervals, qui constitue sans doute ]e mesure la plus frap-
pante. Emanant d'une majorité dom certains continuent
peur-tue de penser naîvement mais de bonne foi qu'elle
comprend encore une parcelle d'alliance progressistt, cerre
hausse aussI drastique est évidemment inacceptable.

S'ajoute à cette panoplie de mesures la !imitation à
l'accès au fonds des bârimems scolaires, avtc un calcul
assez particu lier consistant à augmenrer dL'12S p.c. les chif-
fres qui avaiem été retenus pour la constitution des hautes
écoles. Ourre ces aspects de financement, qui sont fonda-
mentaux, i] y a également des discussions sur ]e sratur du
personnel ainsi que l'introducrion des normes maximales
d'emplois..

.le ne vais p,lS m'érendre sur le fond du décrer; nOllS
nous expnmerons et nous ferons entendre là oÙ ille faut cr
en temps opportun, c'est-à-dire lorqu'un texte aura ahuutl.
Depuis la divulgation de cette nOte, les cririques n'ont cessé
de fuser: de la FEF, du CEPEONS, et même du Stcrétariar
généra] Je l'enseignement catholique qUI n'y reconnaît
même plus son enfant, ce qui pour !ui esr particulièrement
Inquiétant.

Le groupe ECOLO dénonce ]a méthode er ]e contenu
du projet. Cela devient banal, car nous ne faisons p!us que
cela depuis un an tam votre politique esr mauvaise. Le plus
grave est que J'enseignemenr supérieur du type court-et je
pense que certains collègues soci alistes y sonr encore atten-
tifs - est un moyen reconnu pour contrer]a duahsation de
l'enseignement supérieur et pour forcer véritablement la
démocratisation. Il faur savoir que 33 p.c. des étudiants du
type court sont des boursiers.

A]ors que l'enseignement de type court est ce moyen de
]urte contre la dualisation,!e ministre Grafé, dans les textes
qui som de sa plume, refuse de prendre en compre à l'avenir
route augmemation de la population fréquemant ce type
d'enseignement. Si la croissance de ces deux dernières
années reste constante, on assisrera, dans l'enseignement
supériwr de type court, à une augmentation de
-) 000 étlldiants par an dont il ne sera tenu aucun compte
pour la détermination de l'encadrement. Ces éléments som
parfois techniques, linéaires. Mais, concrètement, les audi-
toires sont surchargés er les érudianrs souffrenr d'un
manque d'encadrement.

Le projet-I'avant-projet,]a note, le" machin"! - est
tellement détestable que certaines critiques, et non des
Illoindres, am èté formulées pard'êminents membres de]a
majorité. Quand je dis" énllllents», je pèse mes mors. En
effer, Je parle en connaissance de cause. Je connais la
qualité dl' mes col!ègues qui assument une respol1sahilirè
importanre procédam d'un vote démocratique au sein d'un
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groupe. J'y suis très sensible. M. Léonard ainsi que M. Eric
Tomas, qui fut ministre à la Communauté, se sont expri-
més et ont considéré que «c'était imbuvable,,; même M.
Jean-Claude Van Cauwenberghe, en direct du Québec, a
estimé que décidément ceJa n'alJait pas.

Le climat au sein de la majorité est loin d'être serein sur
ce dossier. On pourrait parler du dossier PMS qui sen de
bras de levier au minisrre Grafé au cas oÙ il serait embar-
rassé par un autre dossier, en l'occurrence celui des hautes
écoles. C'est une vieil1e habitude de pratiquer la politique
du donnant-donnant. Je refuse de m'en mêler. Au moins
vos dossiers avancent, au mieux c'esr. Personne ne croit la
ministre-ptésidente quand eUe déclare, comme la semaine
dernière, que «la cohésion du Gouvernemenr est rotale".
Pour le groupe que j'ai l'honneur de présider, le parti socia-
liste est au pied du mur. Le président du groupe socialiste,
M. Léonard, s'est livré à des déclarations que je qualifierai
de fortes. Soit le groupe sociaJiste accepte le rappel à l'ordre
du président Nothomb et observe la loi du silence imposée
par cdui-ci, soit il maintient ses crttiques et contrainr de!a
sorte le ministre Grafé à retirer son projet.

C'est pour faire route la clarté sur les positions exactes
des partenaires de la majorité que j'ai déposé une double
interpellation à la ministre-présidente et au ministre de
l'Enseignement supérieur. Mais il est écrit que je ne pourrai
jamais interpeller le ministre Grafé, lequel, à l'instar du
chien de Jean de Nivelles, s'enfuit quand on l'appelle!

Mme Willame~Boonen. - C'est facde!

M. Cheron. - J'aimerais donc d'abord interpeller la
ministre~présidente sur ses déclarations et sur les éléments
qui lui permettent d'affirmer que" la cohésion du Gouver-
nement est rotale" alors qu'un cerrain nombre de preuves
se multiplient. Je ne tiens pas à enfoncer le clou, mais j'ai en
main un texte assez véhément émanant du Conseil proVIn-
cia! de Liège.

J'aimerais également savoir si Mme la ministre-
présidenre n'estIme pas préférable de reporter d'ores et déjà
le débat à la rentrée, quand les étudiants seront susceptibles
d'être impliqués dans !a négociation. Car, en matière de
financement des hautes écoles-c'est Philippe Henry qui le
souligne dans un journal proche du parti socialiste - se
pusent le problème du respect de la parole donnée et celui
d'une véritable négociation qui peut avoir lieu elUre le poli-
tique et la société civile.

Philippe Henry, dans une interview récente, lorsqu'on
lui demande ce qu'il pense des projets Grafé, dit;" C'est un
éternel recommencement et il faU[ toujours se battre car on
ne peut être sûr de rien." Jusqu'ici, c'est la vie, madame!
C'est comme au Sénat! "C'est épuisanr, car à un moment
donné, cela devient difficile d'être constructif. De plus»,
ajoure-t-il, et c'est ce qui me semble le plus interpel1anrdans
notre vécu à tous, «on se rend compte que si les politiques
respectent la lettre des accords, iJs n'en respectent pas
l'esprit. On n'est pas parvenu à imposer un esptit dans la
gestion de l'enseignement. Et donc, à chaque momelU où ils
peuvent dérourner l'accord, ils le font."

C'est exactement ce qui se passe avec le décret de finan-
cement des haures écoles. En ce qui conCerne le ministère de
l'Enseignement supérieur, j'évoque les menaces qui pèsent
tant en matière de financement que d'organisation. On a,
par contre, beaucoup moins évoqué l'arrêté pris par le
Gouvernement reconnaissant 23 haures écoles et laissant
«sur le carreau" pas moins de trente écoles supérieures et
un total de 20000 étudiants concernés par unt nOt1-
décision.

Au moment où l'année scolaire %/97 est déjà à portée
de vue, ces 30 établissements ne saveIU toujours pas de quoi
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sera fait leur fmur. Sans parler des 20 000 érudiants concer-
nés qui, sortant du secondaire, pourraient l'être tout
aurant, par le fait qu'on n'ait pas réussi à trancher en ce qui
concerne ces 30 écoles supérieures.

Au regard du nombre important de refus de regroupe-
ment et du peu de temps qu'il reste avant la prochaine
rentrée académique, j'aimerais savoir si le minisrre de
l'Enseignement supérieur n'estime pas opportun de repor-
ter pour un an et pour ces 30 établissements l'obligation de
regroupement.

De plus, je souhaitais interroger Je ministre sur J'état
d'avancement du décret de financement du supérieur et du
décret de financement des universités, sur le calendrier qu'il
s'est fixé pour ces deux objectifs et sur les divergences de
vue qui sont apparues sur le fond comme sur la méthode
urilisée pour préparer ces projets.

Quoi qu'il en soit des réponses qui y seront apportées,
ECOLO pose aujourd'hui trois exigences fermes en vue
d'éviter dans le supérieur la situation que nous connaissons
dans le secondaire.

Il est utile de se poser la question en ce qui concerne
l'enseignemenr universitaire et hors universitaire. Com-
ment faire pour éviter les dégâts et les troubles sociaux que
j'on a connus dans le secondaire face à des projets qU! viseIU
à rationaliser?

La première eXIgence que nOllS posons est j'ouverture
d'une négociation avec les enseignalUs erles syndicats sur
les différents projers avant qu'ils ne soienr débattus au sein
du C;ouvernement. Ce à quoj nous avons assisté tant avec le
décrer suspendu de M. Lebrun qu'avec le décret non appli-
qué - et tellement controversé - de Mme Onkelinx doit
nous servir de le\on et nous aider à comprendre ce qui se
passe.

Il faut retenIr les leçons du passé. Une négociarion
large, dépassant le cadre strictement légal envisagé et
regroupant les enseignants, les syndicats er les étudiants
doit donc être entreprise au plus ttn.

La deuxième exigence tend à ce que de tels projets ne
soient plus déposés duram les périodes d'examens ou de
vacances. Si le calendrier fait l'objet de hasards extraordi-
naires, Je hasard peUt néanmoins être géré et l'on peur
supposer que M. Grafé, grand joueur devanr !'Eternel, n'a
pas commis d'erreur en la matière. Dès lors, si l'urgence
avait été réelle, le m1l1istre aurait dû déposer ses projets dès
!e mois de février.

La troisième exigence porte sur l'octroi d'un dé!ai d'un
an pour les trente établissements dom leprojetde regroupe-
ment vient d'être refusé. Si l'on veut mener à bien le proces-
sus de regroupement voulu par les étudiants autour d'un
projet pédagogique, le délai supplémentaire imposé par le
ministre Grafé est intenable, qui plus est en pleine période
d'examens et lorsque les programmes de l'année suivante
sont déjà décidés.

Plus globaJement, nous invitons le Gouvernement à
revenir à la raison: que chaque ministre cesse de travailler
seu! dans son coin, coupé de sa majorité ec surtout coupé
des acteurs de terrain, que chaque président de parti cesse
égalemenrd'imposer la loi du silence comme s'il en al1aitde
j'enseignemeIlt comme il en va de pratiques maff!euses.
Nous avons tout à gagner de l'organisation d'un vaste
débat autour de l'enseignement, qu'il soit secondaire ou
supérieur. (Applaudissements sur les hancs ECOLO.)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkclinx,
ministre-présideme.

Mme OnkelinxJ ministre-présidente du Gouverne-
ment. -- Madame la Présidente, M. Cheron Interpel1e le



Gouvernemenr sur sa politique relative à l'enseignemenr
supérieur. Il aborde les domaines du financemenretde l'or-
ganisation. J'aborderai tOut d'abord l'organisation.
Conformément au décret du 5 août 1995, 106 établisse-
ments d'enseignement supérieur - hors arristique - ont
déposé des projets pédagogiques et propositions de regrou-
pement avant le 31 janvier 1996. Ceux-ci Ont fait J'objet
d'examens, de concertations et de médiations, respective-
ment au sein d'une commission communautaire pédagogi-
que et d'un comité de négociation. Ces deux instances
participatives ont transmis leurs avis dans les délais prévus,
soit avant le 15 avril, et selon les formes requises.

Sur ces bases, le Gouvernement a décidé, le lundi
29 avril dernier, d'approuver le regroupement de 76 éta-
blissements en 23 hautes écoles pour lesquelles tOus !es avis
étaient unanimement ou majoritairemenr positifs.

Ces hautes écoles se répartissent comme suit:

- Huit en province de Liège, quatre en province de
Namur, quatre en province de Hainaut, deux en province
de Luxembourg et cinq dans la zone de Bruxel1es-Brabant
wallon;

- Cinq organisées par la Communauréfrançaise, huit
du réseau CEPEONS-provinces etcomnmnes-, huit du
réseau libre confessionnel et deux du libre non confession-
nel;

- Vin gr-deux d'enrre elles sont «pluricatégorie1les ",
dix sont « pluritypes}) et deux sont constituées d'un seul
établissement d'enseignement supérieur;

- Leur taille moyenne est d'environ 1 850 étudiants.

Pour les 30 érab]issements dont les projets de regroupe-
ment ne sont pas encore approuvés, le Gouvernement
attend des pouvoirs organisateurs concernés -la province
de H3inaut et b Communauté fr3nçaise, d'une p3rt, ]e
réseau libre confessionnel d3ns 13 zone de Bruxelles-
Br3bant wallon, d'autre part-qu'ils formu]entde nouvel-
les propositions de regroupement, finalisées er conformes
3U décret, d'ici ]e 15 juin prochain.

Ainsi, avant les grandes vacances scolaires et dans le
respect des délais fixés par le décret organique du 5 aoÙt
1995, les 106 établissements d'enseignemenr supérieur
concernés par ]a réforme auront fait l'objet de regroupe-
ments, fondés sur des projets pédagogiques librement
concertés, en une trenraine de hautes écoles qui seront
ouvertes dès ]a rentrée de septembre-ocrobre 1996.

Il n'est donc pas question de postposer d'une année, ou
même d'un jour, une réforme à laquelle se rallient aujour-
d'hui toutes les composantes de]a communauté éducative.

En ce qui concerne l'état d'avancement du projet de
décret concernam le financemem des hautes écoles organi-
sées ou subventionnées par la Communauté française, un
premier documenr a fait l'objet d'une présentation au
Gouvernemenrde la Communauré française par]e ministre
Grafé, le lundi 6 mai dernier.

Actuellement, ledossierfait l'objet d'un examen appro-
fondi par les experts du Gouvernement.

La réaction que j'ai exprimée il y a quelques jours
n'avait d'autre but que de clarifier la nature exacte du texte
déposé par mon collègue qui, à ce stadt:, n'est tOujours
qu'un document de travail.

JI n'échappera à personne, même pas au rrès honorable
chef d'un groupe non moins honorable, que le déb3t est
essenrie] à une vie démocratique saine et sercme. Que les
membres d'un Gouvernement puissenr avoir des pOints de
vues différents, qu'ils cn discurent pour arriver à un projet

faisant !'unanimité en son sein et que ce projet soit ensuite
défendu collégialement devant le ConseiJ de ]a Commu-
nauté française, quoi de plus nature!?

C'est ainsi parrout et toujours. j'ai donc des difficultés
à comprendre votre émoi ... Quoique, monsieur Cheron, en
faisant un petit effort, j'imagine facilement les raisons qui
vous ont poussé à demander de tels éclaircissements!

Dès qu'il aura été approuvé en première lecture par le
Gouvernement, ce document sera officiel1ement soumis
aux concertations requises avec les organisations représen-
tatives des étudiants, des membres du personnel et des
pouvoirs organisateurs. Puis il sera soumis à J'avis du
Conseil d'Etat. L'intention du Gouvernement est qu'il
puisse être présenté rapidement aux délibérations du
Conseil de la Communauté française, en sorte que son
entrée en application coïncide avec l'ouverture des hautes
écoles lors de la prochaine rentrée académique.

I! çn va de même pour deux aurres projets de décret
concernant, d'une part, des disposirions statutaires relati-
ves aux charges et emplois des membres du personnel des
hautes écoles et, d'autre part, des dispositions diverses rela-
rives à l'enseignement universitaire.

Enfin, je vous informe que seront soumis prochaine-
ment à la concertation deux projets d'arrêté, en exécution
du décret organique du 5 aoÙt 1995, concernanr les organes
de gestion et de parricipation des haures écoles organisées
par la Communauté fr3nçaise et la reco1l1uissance « défi-
nitive" des organisations représentatives des étudiants.

Quant au décret portant sur le financement des univer-
sites, peut-être avez-vous ()ublié qu 'etl conférence des presi-
dents, j'ai annoncé ljue ]e Gouvernement déposerait un
texte lors de ]a prochaine session p,ulememairc.

Pour conclure, je me permenrai de n:venir sur]e ritre de
vorre interpellation, dans leque] vous faires état dl: tir3il1e-
ments 3U sein de ]a majorite. Je veux vous r3ssurer car je
vous scns inquiet et je n'aime pas cela. Lt: Gouvernement
est p]us« un et I1ldivisib1e» que jamais comme vous avez pu
]e constater aujourd'hui. C'est un gage d'efficacité pour]a
tàchl: difficile que nous avons accepté J'assumer. (Applau-
dissemeuts sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Cheron.

M, Cheron. - Madame ]a Présidente, madame
«]'indivislhle» mimstre-présidente de la Communauté
française, vorre Gouvernementest effectlvemenr indivisible
s'il s'agit d'enrendre par ]à que vous vous dédoublez
aujourd'hui pour répondre à la place de M. Grafe et de
M. Picqué! Mais ne mélangeons pas une efficaciré person-
nel1e avec d'éventuels tiraillemenrs <lUsein du Gouverne-
ment.

Je vous ai interrogé sur deux aspeCts. Le premier est la
suite logique du décret ponant sur les hautes écoles et le
regroupement d'un cerrain nombte d'établissements supé-
rieurs. J'ai reconnu, dans ]a réponse, le style du ministre
Grafé et non le vÔtre. Je comprends aisément la difficulté
que vous aviez à]e lire. Cette sécheresse de ton ne vous sied
guère. On ne peut pas, comme moi, avoir érudié Homère er
essayé Je reconnaître les grands auteurs sans avoir senti le
malaise qm était le vÔtre. Vous faisiez peine à voir quand
vous lisiez ce texte tout empreint d'une sécheresse de ton et
pratiquement d'absence Je cœur.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du COli verne-
ment. - Cela ne me ressemble pas, c'est vrai!

M. Cheron. - Cela m'a profondément troublé.
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Dire que d'ici au 15 juin, en cette période de blocus, on
pourra arriver à ses fins et établir des projets pédagogiques
et sociaux conformes au décret, me semble aléatoire. Bien
sûr, on peut toujours réaliser un certain nombre de choses
mais on sait que le cœur n'y est pas et que des problèmes
surgiront à propos des regroupements. Plutôt que de se
retrouver le 14 juin avec des problèmes à venir, ne vaut-il
pas mieux avoir aujourd'hui à !'esprit que ce ne sera pas
tenable et qu'il est préférable dès lors de reporter les déci-
sions à plus tard? (Interruption de M. Antoine.)

Ne m'interrompez pas, monsieur AntOine, quand je
réplique à la ministre-présidente, à moins que vous ne puis-
siez développer un point de vue ministériel.

M. Antoine. - Tout à l'heure vous avez cité certains
propos de M. Henry. Je vous rappelle que M. Henry a ]on-
guement négocié le décret qui a été voté le S août dernier et
qu'il a accepté Je calendrier dont nous discutons mainte-
nant. Je m'étOnne donc que vous vous plaigniez de ce calen-
drier alors qu'au début de votre intervention, vous donniez
raison à M. Henry. Soir vous êres toralemem d'accord avec
M. Henry, soit vous ne l'êtes pas du tout. C'est tout ou rien.
Je vous renvoie à la note bleue.

Pour le resre, comme Mme Onke]inx vous l'a dit, i] peut
toujours y avoir des discussions au sein du Gouvernement.
j'ai envie de dire que Grafé/Onkelinx, c'esr un peu comme
MoraellLannoy.

M. Cheron. - Madame la Présidente, on n'est jamais
déçu par les propos de M. Antoine!

.le lui ferai remarquer que je n'ai pas vott: la note bleue.
Comme je le disais tout à l'heure à M. Ducarrne, cecce nore
a l'air bien sympathique mais il faut voir ce qu'elle contient.
.le sais qu'un décret existe, maIs nous l'avons combattu.
Nous n'avons pas voté en sa faveur. Nous l'avons rejeté
parce qu'il intégrait des coefficients réducteurs et que les
délais étaient inrenables. Je suis donc obligé de dire que
vous ne respectez pas ]e contrat. Le plus grave, c'est que
vous ne vous rendez pas compte aujourd'hui que ces délais
sont réellemenr inrenables et qu 'i] faudra procéder de force
aux regroupements. Pourrant, au départ, le décret compor-
tait des éléments positifs.

Je vous rappelle que le décret Lebrun a été suspendu,
puis modifié. Les regroupements sur base volontaire et sur
base de projets pédagogiques nécessitent du temps et doi-
vent avoir lieu dans de bonnes conditions.

Je constate, avec la ministre-présidente, qu'« i] n'existe
pas de riraillements au sein du Gouvernement, qui est un et
indivisible "... J'attends donc avec beaucoup d'impatience,
car c'est au pied du mur que l'on juge ]e maçon! .le vous
donne rendez-vous dès qu'un texte aura éré déposé par le
Gouvernement. A ce moment-là, nous pourrons confronter
les discours socialistes tenus aujourd'hui sur le minerva! et
sur un certain nombre de points soulevés de maniète op-
portune. Amis socialistes, réveiIJez-vous à temps! Nous
avons entendu vos déclarations. Si, demain, un texte Grafé
est déposé sur les coefficients réducteurs, sur le type COUrtet
sur Jes minerva]s, nous nous rappellerons des engagements
importants que vous avez pris, mesdames et messieurs les
socialistes. Rendez-vous dès demain lorsque le texte aura
éré adopté par!e Gouvernement au sein duquel siègent des
socialistes. Nous nous rendrons compte, à ce moment-là,
de J'écart qui peur exister entre les déc1arations relative-
ment courageuses que vous ,lvez tenues et les décisions
prises. Nous verrons si les socialistes se réveil1erom enfin,
d'autant que ce secteur de l'enseignemenr concerne les plus
défavorisés - je pense en particulier à l'enseignemenr
supérieur de type court.
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Rendez-vous donc très rapidement, du moins si ce texte
connaît un écho au sein du Gouvernement. Nous pourrons
juger sur piéce vos déclarations et la réaJité.

Mme la Présidente. - La discussion est close.

Je vous propose de suspendre la
17 heures. La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 h 55.

séance jusqu'à

Elle est reprise à 17 h 05.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

VOTES NOMINATIFS

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appel1e le vote
sur les articles et amendements réservés ainsi que le vote sur
l'ensemble du projet de décret dom l'examen est rerminé.

PROJET DE DECRET PORTANT REGLEMENTA-
TION DES MISSIONS, DES CONGES POUR
MISSION ET DES MISES EN DISPONIBILITE
POUR MISSION SPECIALE DANS L'ENSEI-
GNEMENT ORGANISE OU SUBVENTIONNE
PAR LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Voles réserués

Mme la Présidente. - Nous devons d'ahord nous
prononcer sur les amendemenrs et articles réservés du
projet de décret.

Nous passons au vote nominatif SUt l'amendement de
M. Neven et consorts à j'article S, paragraphe ln.

- Il est procédé au vote nominatif.

62 membres onr pris part au vote.

39 membres ont répondu non.

23 membres ont répondu oui.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Biefnot, Bodson, Mme
Bouarfa, MM. Bouchat, Charlicr, Mme Corhisicr,
M. Deghilage, Mme Doeq, M. Dupont, Mme Dupuis,
M. Ficheroulle, Mme Foucart, M. Gilles, Mme Hannon,
MM. Harmel, Hollogne, Hotyat, lstasse, Léonard,
Liénard, Malisoux, Massy, Mathot, Me]in, Perdieu, Poty,
Santkin, Scharff, Sénéca, Spitae1s, Tahay, Thissen, Mme
Toussaint, M. Vancrombruggen, Mme Willame-Boonen,
M. Winrgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

M. Baille, Mmes Benouille, Canon de Wiart,
MM. Cheron, Daras, Declery, Desgam, Drouart,
Ducarme, foret, Hazerre, Houssa, Knoops, Marchant,
Mme Maréchal, M. Mathieu, Mme Nagy, M. Neven,
Mmes Payfa, Persoons, Servais, MM. Smeets et Wahl.

Mme la Présidente. - Nous passons au vore sur
l'amendemenr de iv1. Drouarr et consorts à l'article 6, para-
graphe 2, troi,ième alinéa. (Les grou/les PRL-FDF el
ECOLO qtllttent l'hémicycle.)



50.023 - E. G.

La parole esr à M. Léonard.

M. Léonard. - Madame la Présidenre, je demande une
suspension de séance de vingt minUtes.

Mme la Présidente. - Elle vous est accordée.

Nous suspendons donc la séance pour une vingtaine de
mmutes.

- La séance est suspendue à 17 h 07.

Elle est reprise à 17 h 25.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

La séance ayant été suspendue à
monsieur Léonard, vous avez la parole.

votre demande,

M. Léonard. - Mad,1me la Présidenre, sur base de l'ar-
ricle 29, .1'\ de notre règlemenr, je demande l'ajournement
des votes.

Mme la Présidente. - La demande de M. Léonard est,
je suppose, appuyée par le nombre requis de membres.
(Assentiment.)

Les votes sont donc reportés à!a plus prochaine séance
du Consei 1.

La séance est levée.

- LI séance est levée à 17 h 26.

Prochaine réunion du Conseil sur convocation ulré-
neure.
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